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Arrétés portant réintégration, maintien en position de mission el de 
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(p. 11328). 
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Arrélés portant délachements (services extérieurs) (p. 11328). 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAFHES ET TELEPHONES 


Tubleaur d'avancement et arrété portant promotions (adminis(ralion 
centrale) (p. 11328). 


MINISTERE DU SAHARA 
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vités dans les zones de l'Organisation commune des régions 
sahariennes (reclificalif) (p. 11328). 


Commission constitutionnelle provisoire (p. 11:28). K 
Emplois réservés: Nominalions (p. 11330). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Présidence du Conseil. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p. 11330). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation origi- 
naires et en provenance de l'étranger (p. 11331). 


Avis relatif à l'indice des prix (novembre 1958) (p. 11331). 


Avis relalif aux résultats du tirage des obligations 5 p. 100 1958-18 
amortlissable (p. 11331). 

Avis relatif au tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie 
hationale 1958 (p. 11331). 


Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. 11592). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement des sous-intendants des lreées, 
collèges el écoles normales (session 1959) (p. 11331). 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs dans les é:oleg 
normales nationales d'apprentissage (p. 143). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 11331). 


Situation de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
el du Cameroun (octobre 1958) (p. 11396). 


Annonces (ph. 1137). 


ORDONNANCES 


Ordonnance n° 58-1215 du 15 décembre 1958 complétant l'or- 
donnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi crga- 
nique relative à l'élection du Président de la République. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles G, 7, St, 9€ 
et 92; 

Vu l'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre {4538 portant 
loi organique relative à l'élection du Président de la Répu- 
blique ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil dés ministies entendu, 


Ordonne : 

Art, 19, — L'article 28 de Fordonnance susvisée n° 98-1001 
du 7 novembre 198 portant loi organique est complété comme 
suit: 

« Les résultats de cette premitre élection seront proclamés 
au plus tard vingt jours après la date fixée pour le premier 
tour de scrutin. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 16, pour la 
premiere élection du Président de la Répubiique, les membres 
du Parlement élus dans les départements d'Algérie, des Oasis 
et de la Saoura, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion et dans les territoires d'outre-mer, qui 
en feront la demande au préfet de la Seine au plus tard le 
troisième jour précédant l'élecLon, peuvent exercer leur droit 
de vote en cette qualité au éein du collège électoral du dépare 
tement de la Seine, Leurs noms ecront porlés sur le tableau 
des électeurs présidentiels de ce département et seront radiés 
sur celui du département ou du territoire où ils avaient cté 
inscrits », 

Art, 2. — Ia présente ordonnance sera pubiite au Journal 
officiel de la République française et exécuite comme loi orga- 
nique. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1958. 

C. DE GAULIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le aarde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


BERNARD CORNUT-GENTILLE, 
Le ministre du Sahara, 


MAX LEJEUNE, 
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Ordonnance r° 58-1216 du 15 décembre 1968 
relative à la police de la circulation routière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du min.stre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des armées et du minis- 
tre du Sahara, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art, {*. — Les dispositions annexées à la présente ordon- 
nance forment le code de la route ({r° partie. — Législative). 

Art. 2. — Sont abrogées: 

— la loi du 30 mai 1851 sur la police du roulage et des mes- 
sageries publiques ; 

— la loi du 17 juillet 1908 établissant en cas d'accident Ja 
responsabilité des conducteurs de véhicules de tout ordre; 

— Ja loi du 12 janvier 1943 réprimant les attentats dirigés 
contre ja chculation routière, 

Art. 3. — L'article 7 du décret du 28 décembre 1926 concer- 
nant l'unification des compétences en matière de police de la 
circulation et de la conservation des voies publiques, est 
abrogé. 

Sont également abrogées les dispositions des articles 1% et 2 
dudit décret en tant qu'elles concernent la police de la circu- 
lation. 


Dispositions transitoires. 


Art. 4. — L'arrêté interministériel du 23 juillet 1954 fixant 
la liste des infractions pouvant donner lieu au retrait du per- 
luis de conduie, restera provisoirement en vigueur pour l'ap- 
plication de l'article L. 11:-3° du code de la route jusqu'à la 
publication du règlement d'administration publique prévu par 
ladite disposition, 

L'arlicle 135 du décret n° 54-724 du 10 juillet 19%, modifié 
par l'article 15 du décret n° 57-999 du 28 août 1957, restera 
provisoirement en vigueur pour l'application de l'article L. 18 
du code de la route jusqu'à la publication du règlement 
d'adiministration publique prévu par ladite disposition, 

Art. 5. — Les agents actuellement habilités à constater les 
contraventions de police en matière de police de la circul:tion 
routière ainsi que ceux habilités à percevoir des amende; ior- 
faitaires, conserveront leur compétence jusqu'à la publ ation 
des règlements d'administration publique prévus aux arti- 
cles L. 24 et L. 27. 


Champ d'application. 


Art, 6. — La présente ordonnance est applicable dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion. 

Art. 7, — La présente ordonnance est applicable aux dépar- 
teuents algériens ainsi qu'à ceux des Oasis et de la Saoura. 


Sont abrogés: 

…— le décret du ? novembre 1855 relatif à la police du roulage 
et des messageries publiques en Algérie, complété par lo 
décret du 14 décembre 185; 

— le décret du 14 mai 1910 rendant exécutoire en Algérie la 
loi du 17 juillet 1908 établissant en cas d'accident Ja respon- 
sabilité des conducteurs de véhicules de tout ordre. 

Les dispositions de l'article 3 de la présente ordonnance sont 
applicables au décret du 2S décembre 1926 concernant l'unifi- 
calion des compétences en matière de police de la crculation 
et de la conservation des voies publiques étendu à l'Algérie 
par le décret du 15 avril 1930. 

L'arrêté du gouverneur général de l'Algérie n° 12 du 5 février 
1955 fixant Ja liste des infractions pouvant donner Jieu au 
retrait du permis de conduire demeure en vigueur, pour 
l'application de l'article L. 14, 3° du code de la route, jusqu’à 
la publication du règlement d'administration publique prévu 
par ladite disposition. 


L'article 135 de l'arrêté du gouverneur général de l’Algc- 
rie n° 12 du 14 décembre 1954 portant réglementation générale 
sur la police de !a circulation routière en Algérie, modifié par 
l'arrêté n° 61 du 22 novembre 1957, restera provisoirement en 
vigueur pour l'application de l'article L. 18 du code de ja 
route jusqu'à la publication du règlement d'administration 
publique prévu par ladite disposition. 

Les modifications apportées aux dispositions du code de la 
route (1e partie. — Législative) seront applicables dans les 
départements algériens ainsi que dans ceux des Oasis et de 
la Saoura, 


Art. &. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme hi. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sreaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre de l'intérieur, 


Le ministre des armées, SMILE PELLETIER. 


lV'IERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


Le ministre du Sahara, smilies 


MAX LEJEUNE, 


COPE DE LA ROUTE 


(Première partie. — Législative.) 


Ier 


Infractions aux règles concernant la conduite des téhicules 
et des animaux. 


Aït OL. er, — Toute personne qui aura conduit ou tenté de 
conduire un véhicule alors qu'elle était en état d'ivresse ou sous 
l'empire d'un élat alcoolique, sera punie d’un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de 50.000 à 500.009 F, ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

Lorsqu'il y aura lieu à l'application des articles 319 et 320 du code 
pénai, les peines prévues par ces srticles seront portées au double. 


Art. L. 2, — Tout conlucteur d’un véhicule qui, sachant que ce 
véhicule vient de causer ou d’occasionner un accident, ne se sera 
pas arrèlé et aura ainsi tenté d'échapper à la responsabilité pénale 
ou civile qu'il peut avoir encourue, sera puni d’un emprisonnement 
d'un mois à un an et d’une amende de 50.000 à 500.000 F ou de 
j'une de ces deux peines seuement, sans préjudice des peines aflé- 
rentes aux crimes ou délits qui se seraient joints à celui-ci. 

Lorsqu'il y aura lieu à l'application des articles 319 et 320 du code 
pénal, les peines prévues par ces articles seront portées au double. 

Art. L. 3. — Les peines prévues par l’artic:e 320 du code pénal 
sont applicables, queile que soit l'incapacité de travail, si l’auteur 
d'un accident de la circulation élait en état d'ivresse ou sous 
empire d'un état alcoolique ou si, conduisant un véhicule, il 
sciemment omis de s'arrêter alors qu’il venait de causer ou d’occa- 
sionner un accident corvurel. 


Art, L. 4. — Tout conducteur d’un véhicule qui aura omis sciem- 
ment d'obternpérer à une sommation de s’arrêter émanant d’un 
fonclionnaire ou agent chargé de constater Jes infractions et muni 
des insignes extérieurs et apparents de sa qualité ou qui aura refusé 
de se soumettre à toutes vérifications prescrites concernant le véhi- 
eule ou la personne, sera puni d'un emprisonnement de dix jours 
à trois mois et d’une amende de 50.000 à 300.000 F ou de l'une de 
ces deux peines seu:ement. 


Titre Il 


Infractions aux règles concernant l'usage des voies 
ouvertes à la circulation publique. 


Aït. L. 5, — Ceux qui auront organisé des courées de véhicules 
à moleur mécanique sans autorisation de l'autorité administrative, 
seront punis d’un emprisonnement de dix jours à six mois et d’une 
amende de 200.000 à 10 millions de francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 


Art. L. 6. — Toute personne qui aura contrevenu éciemment aux 
dispositions réglementaires concernant Jes barrières de dégel et le 
passäge sur les ponts, sera punie d’une amende de 50.000 à 300.000 F 
et, en cas de récidive, pourra, en outre, être punie d’un emprison- 
nement de dix jours à trois mois. 


+ 
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Art. L. 7. — Quiconque aura, en vue d'entraver ou de gêner la 
circulation, placé ou tenté de placer, sur une voie ouverte à la 
circulation publique, un objet faisant obstacle au passage des véhi- 
cules ou qui aura employé ou tenté d'employer un moyen quei- 
conque pour y mettre obstacie, sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et d'une amende de 100.000 à 2.000.000 de 
frauvs ou de l’une de €es deux peines seulement. 


III 


infractions aux règles concernant les véhicules eux-mêmes 
et leur équipement. 


Art. L. 8. — Toute personne qui aura fait circuler sur les voies 
ouvertes à la circulation publique un véhicule à moteur ou remor- 
qué sans que ce véhicule soit muni des plaques d'immatriculation 
exigées par les règlements, sera punie d’un emprisonnement de 
dix jours à six mois et d'une amende de 50.000 à 600.000 F ou de 
l'une de ces deux peines seuiement. 


Art. L. 9. — Sera punie d'un emprisonnement de six mois à cinq 
ans et d'une amende de 50.000 à 1.000 000 F ou de l’une de ces 
deux peines seulement: 

1° Toute persomme qui aura volontairement fait usage d'une plaque 
ou d'une inscription, apposée sur un véhicule à moteur ou remorqué, 
portant un numéro, an nom ou un domicile faux ou supposé; 

2e Toute personne qui aura fait circuier sur les vuies ouvertes 
à la circulation un véhicule à moteur ou remorqué sans que ce 
véhicuie soit muni des plaques ou des inscriptions exigées par les 
règlements et qui, en outre, aura sciemment déclaré un numéro, 
un nom ou un domicile autre que le sien ou que celui du proprié- 
taire du véhicule; 

3° Toute personne qui aura volontairement mis en cireu:ation un 
véhicule à moteur ou remorqué muni d’une plaque ou d'une inserip- 
tion ne correspondant pas à Ja qualité de ce véhicule ou à celle de 
l'utilisateur, 

Dans lons les cas prévus au présent article, le tribunal pourra, 
en ouire, prononcer la confiscation du véhicule. 


TITRE IV 


Infractions aux règles concernant les conditions administratives 
de circulation des véhicules et leurs conducteurs. 


Art. L. 16, — Sera punie d'un emprisonnement de dix jours à six 
mois et d’une amende de 50.009 à 600.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seu'ement : 

1° Toule personne qui aura sciemment mis ou maintenu en 
circulation un véhicule à moteur ou remorqué sans être titulaire 
des autorisations ou pièces administralives exigées pour la circu- 
lation de ce véhicule; 

2e Toute personne qui aura fait usage d'antorisations et de pièces 
alministratives exigées pour la circulation d'un véhicule à moteur 
où remeorqué, qu'elle savait périmées ou annulées. 


Art, L. 11. — Toute personne qui aura fait usage d'autorisations 
et de pires administralives exigées pour la circulation d'un véhicule 
à moleur ou remorqué, qu'elle savait fausses ou altérées, sera 
punie d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une 
amende de 50.000 F à 1.000.000 F ou de l’une de ces deux peines 
seulement, 


V 


Dispositions concernant le permis de conduire, 


Art. L. 12. — Toute personne qui aura conduit un véhicule avec 
ou sans remorques ou semi-remorque sans avoir obtenu le permis 
de conduire valable pour la catégorie du véhicule considéré, sera 
punie d'un emprisonnement de dix jours à trois mois et d'une 
amende de 50.000 F à 300.09) F ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

Toutefois, ces dispos'tions ne sont pas applicables aux personnes 
justifiant qu'elles apprennent à conduire. 


Art. L. 13. — La suspension et l'annulation du permis de conduire, 
ainsi que l'interdiction de délivrance d'un permis de conduire, 
peuvent constituer, sous réserve des mesures prévues à l'arti- 
cle L. 18, des peines complémentaires qui pourront être prononcées 
par les cours et tribunaux statuant en matière correctionnelle ou 
da police. 

Ces peines complémentares pourront être déclarées exécutoires 
Par provision, à titre de mesur2 de protection. 

Lorsque sont encourues les peines prévues au présent article, 
les jugements rendus en matière de police pourront être attaqués 
Par la voie de l'appel dans les mêmes conditions que lorsque sont 
cncourues les peines de la #4 classe de contraventions, 


Art. L. 15. — La suspension du permis de conduire pendant trois 
ans au plus peut être ordonnée par le jugement, en cas de condam- 
nation prononcée à l'occas'on de la conduite d'un véhicule pour 
l'une des infractions suivantes: 

1° Délits correctionnels prévus par les articles L. 1 à L. 4, L G à 
L. 12 et L. 19 du présent code; 

20 Infractions d'homicide ou blessures involontaires ; 

3e Contraventions à la législation ou à la réglementation sur la 
police de la circulation rout'ère limilativement énumérées par un 
règlement d'administration publique pris sur le rapport du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des travaux publics, ces transports et du tourisme et éu 
ministre chargé de l'Algérie. 


Art. L. 15. — Lorsque, À l'occasion de la conduite d'un véhicuie, 
le titulaire d'un permis de conduire fait l'objet d'une condamnation 
par application des articles 319 et 320 du code pénal et qu'il résulte 
des éléments ayant motivé la condamnation qu'il ne possede plus 
les aptitudes physiques ou les connaissances nécessaires pour la 
conduite du véhicule considéré, les cours et tribunaux prononcent 
l'annulation du permis. 

Le jugement fixe un délai de trois ans au plus avant l'expiration 
duquel l'intéressé ne pourra sollic'ter un nouveau permis. 

Dans le cas prévu au présent article, l'intéressé ne pourra solli- 
citer un nouveau permis de conduire que s'il y est reconnu apte 
après un examen médical et psychotechnique effectué à ses fras 
dans des conditions fixées par décret. 


Art. L. 16. — Lorsqu'un conducteur n'est pas Glulaire du permis 
exigé pour la conduite du véhcule à l'occasion de laquelle il à 
fait l’objet d'une condamnation susceptible de motiver ia suspen- 
sion ou l'annulation de cette pière, ces peines sont remplacées à 
son égard par la peine d'interdiction d'obtenir la déligrance d'un 
permis de conduire: la durée de cette geine est déterm née confor- 
mément aux dispositions de l'alinéa ? de l'article précédent. 

En cas d'infraction aux articles 319 et 320 du code pénal, le 
dernier alinéa de l’article prérédent est applicable 


Art. L. 17. — La durée maximum des peines complémentaires 
prevue aux articles L. 1%, L. 13 et L. 16 est portée au double en 
cas de récidive, ou si la décision constate le délit de fuite ou la 
conduite en état d'ivresse ou sous l'empire d'un état alcoolique. 


art. L. 13. — Le préfet du département dans lequel un coniur- 
teur a fait l'objet d'un procès-verbal constatant une des infractions 
visées À l'article L. 14 peut prononcer la suspension de son permis 
de conduire pour une durée n'excédant pas trois ans. 

I peut également prononcer l'interdiction, gour la même durée, 
de la délivrance d'un permis de conduire lorsque le conducteur 
n'en est pas t'tulaire. 

Les modalités d'anplication des deux alinéas pré“édents sont 
fixées par un règlement d'administration publique, pris Sur le rap- 
port du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre d8 
l'intérieur, du ministre des travaux publics, des transports et du 
tour:sme et du ministre chargé de l'Algérie. 

La durée des mesures administratives s'impute, le cas échéant, 
sur relie des mesures du même ordre prononcées par le tribunal. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
conducteurs de véhicules mililaires lorsqu'ils sont titulaires des 
brevets délivrés à cet eflet par l'autorité m litaire. 


Art. L. 19. — Toute personne qui, malgré la notification qui lui 
aura eté faile d’une décision prononçant à son encontre la sus- 
pension ou l'annulation du permis de conduire ou l'interdiction 
d'obtenir la délivrance d'un permis d2 conduire, continuera à 
conduire un véhicule à moteur pour la conduite duquel une telle 
pièce est nécessaire ou qui, pas une fausse déclaration, obtiendra 
ou tentera d'obtenir un permis, sera punie d'un emprisonnement 
de dix jours à six mois et d’une amende de 50.009 F à 6#.000 F 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Sera punie des mêmes pe nes loute personne qui, ayant reçu la 
notification d’une décision prononçant à son égard la suspens'on 
ou l'annulation du permis de conduire, refusera de restituer le per- 
mis suspendu où annulé à l'agent de l'autorilé chargé de l'exécution 
de cette décision. 

Art. L. 90. — Pour l'appli-ation du présent titre, sont assim'1ss 
au permis de conduire les titres qui, lorsque le permis de conduire 
n'est pas exigé, son! prévus jar les règlements pour la condu.te 
des véhicules à motcur, 


Tnue VI 
Dispositions générales, 

Art. L. 1. — Le conducteur d'un véhicule est responsatle péna's 
ment des infractions commises par lui dans la conduite dudf 
véhicule. 

s, le 


Toutefois, lorsque le conducteur a agi en qualité de préposé, 
tribunal pourra, compte tenu des circonstances de fait et des condi- 


| tions de travail de l'intéressé, décider que le payement des amen les 
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de jusiice qui peuvent s'ajouter à ces amendes seront en totalité É TÉS 
en parie à charge duc anmetiant DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
Art. L. 22, — Par dérogation aux dispositions du code pénal, la 


contraventions de police en matière de police de la 


récidive des 
indépendante du lieu où la première contra- 


circulation routière est 
vention à éié commise. 

Les inodes de preuve de la récidive de ces contraventions seront 
determinés par arrélé du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. L. 25. — Toutes les infractions aux lois et réglements concer- 
naut la police de la circulation sur les voies ouvertes à la circula- 
tion pablique sont portées devant les tribunaux de l'ordre judiciaire, 

Aït. L. 21 — Un réglement d'administration publique, pris sur Île 
Jasport du garde des sceaux, ninistre de Ja justice, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des armées, du ministre chargé de lAïgérie 
el du ministre du Sahara, délermine les catégories d'agents <pécial®- 
ment habilités à constater par procès-verbaux les contraventions de 
poiice en inalière de police de la cireulalion roulière, 

Ce réglement détermine la formule du serment qui est prèlé par 
ces agents lors de leur commission. 

Art L. 25 — Un règlement d'administration pub'ique, pris sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du minislre 
de l'iniéricur, du ministre des armées, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du ministre chargé de 
l'Algérie, prévoit les cas el les conditions dans lesquels pourront être 
Süisis, inimobilisés, mis en fourrière ou relirés de la circulalion, les 
véhicules dont la circuation, le stationnement où l'abandon compro- 
Micllrail la sécurité des autres usagers, la conservation des voies 
et de icurs dépendances ou leur utilisation normale. 

Art. L. 26, — Sauf le cas de versement d'une amende forfaitaire 
de police de la circulation, lorsque l'auteur d'une infraction se 
trouve hors d'état de jusüfier d'un domicile ou d’un emploi sur Île 
territoire francais ou d'une caution agréée par l’adiministration 
habilitée à percevoir les amendes garantissant le payement éven- 
luei des condamnations pécuniaires encourues, le véhicule ayant 
servi à cormmettre l'infraction pourra être retenu jusqu'à ce qu'ait 
clé versée à un comptable du Trésor une consignalion dont le mon- 
tant est fixé par le procureur de la République; ce dernier est tenu 
de =<laluer dans le délai maximum de cinq jours qui suit la consta- 
lalion de l'infraction. 

Si aucune de ces garanties n'est fournie par l’auteur de l'infrac- 
tion, le véhicule pourra étre mis en fourrière et les frais en résul- 
tant seront mis à sa charge, 

Art. L. 27, — Lorsqu'une coniraréntien à la législation ou à la 
réglementation sur la police de la circulation routière passible d'une 
amende dont le montant maximum n'excède pas celui prévu pour 
les contraventions de deuxième classe, est constatée par un agent 
verbalisaleur spécialement pourvu à cet effet d'un carnet de quiltan- 
ces à souches, le contrevenant à la faculté d'effectuer iminédiale- 
ment entre les mains de cet agent le payement d'une amcend» 
forfailaire, 

Ce versement a pour effet d'éleindre l'action publique, 

Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas: 

19 Si la contravention constatée expose son auleur, soit à une 
autre sanclion qu'une sanction pécuniaire, soit à la réparation de 
dommages causés aux personnes ou aux biens, soil aux peines qui 
S'allachent à la récidive; 

%e Si le même procès-verbal constate à la charge d'un seul indi- 
vidu pus de deux contraventions. 

Dans le cas où l'agen! verbalisateur ignorait la qualité de récidi- 
viste du contrevenant la procédure reste valable. Toutefois, le contre- 
venant peul tre poursuivi uiléricurement devant le tribunal de 
police. 

Un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
garde des secaux, ministre de la justice, du ministre des finances 
«t des affaires économiques, du ministre de l'intérieur, du ministre 
des armées et du ministre chargé de l'Algérie, délermine les condi- 
tions d'application des dispositions du présent article, et notamment 
les catégories d'agents verbalisateurs limilativement habilités à per- 
cevoir les amendes forfaitaires et les modalités de ces perceplivons. 

Art. L. 2S, — Le tarif réglementaire servant an calcul des amen:- 
des de composition, est applicable aux amendes forfaitaires insli- 
tuées par l'articie précédent. 


VII 
Enseignement de la conduite des véhicules à moteur. 


Art, EL. 29, — Les infracions aux dispositions réglementaires 
concernant lenseignement de la conduile des véhicules à moteur, 
seront punies d'une amende de 50.000 F à 900.000 F et, en cas de 
récidive, d'une amende de 100.000 F à 1.000.000 F. 

La privation du droit d'enseigner, à titre temporaire ou définitif, 
el la confiscation du matériel ayant servi à la pratique illégale de 
l'enseignement pourropt, en outre, être prononcées. 


——— 


MINISTERES D'ETAT 


Liste des emplois offerts aux élèves 
de l’école nationaie d'administration (promoiion « Vauban »). 


Le président du conseil des ministres et le ministre d'Eiat, 

Vu le décret n° 15-22%38 du 9 octobre 1915 modifié porlant 
ment d'adminisiralion publique pour l'application du titre I de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1955 modifiée relatif à l'éco ce 


nationale d’adminisiration ; 
Va le décret n° 45-229 du 9 nelobre modifié fixant les 


rières ouvertes aux élèves de l'école nationale d'acministration, 


Art. fer, — Sont offerts aux élèves de l'éco'e nationale d'adinl- 
nistrëlion (promotion « Vauban ») les emplois suivants: 
Emplois communs aux élèves des quatre sections. 
Audileur de 2e classe au conseil d'Etat........… , À 


Emplois communs aux élèves des premières 


Auditeur de 2 à COUT 0 
Adjoint à l'inspect ION 7 


Emplois réservés aur élètces de la section 
« Administration genérale ». 


Conseiller au tribunai 9 
Administrateur ecivi: adjoint au ministère des armées (1). 
Administrateur civil adjoint au ministère de l'éducation balio- 
Administrateur civil adjoint au minisière de l'intérieur (2 ?) 1 


Emplois réservés aux élèves de la section 
« Administration économique et financière ». 


Administrateur civil adjoint au ministère des finances et des 
affaires économiques centraie des éco- 
nomiques) (31............ 
Adm'nistrateur civil adjoint. au ininistère de l'agric ulture. 
Administrateur civil adjoint au ministère des finances et des 
affaires économiques (administration centrale des finances) (3). 0 
Administrateur civil adjoint dans les services centraux des admi- 
Administrateur civil adjoint au ministère de l'industrie et du 
Administrateur civil adjoint au ministère ‘de l'intérieur 


Administrateur civil adjoint au ministère des travaux pub'ies, 
des transports et du tourisme: 


a) Administration centrale des travaux 2 
b) Secrétariat général à l’'avialion civile et commerciale... 1 
1 


c) Secrétariat général à la inarine marchande... 


Emplois 1éserrés aur élèves de la section « Administration sociale », 


Administrateur civil adjoint au ministère des comba:ltänts 


et victimes de 
Adininistrateur civit adjoint au ministère de santé pub.ique 


Administrateur civil adjoint au ministère du travail 
Contréleur générai adjoint de la sécurilé sociale.....,...... Enr 1 


Emplois réserrés aux élèves de la section « Affaires extérieures ». 


(1) Sur ces quatre emplois, deux sont offerts pour l'administration 
cettrale des arirées (lerre), un pour l'administration centrale des 
armées (air), un pour Fadminisiralion centrale des armées 
(marine). 

2) Ces emplo's exercice des fonctions, soit à l'edmi- 
nistralion centrale ou à la délégation générale du gouvernement cn 
Algérie, soil dans le corps préfectoral. 

(3) Ces emplois comportent exercice des fonctions à T'adminisira- 
lion centrale ou à Ja délégation générale du gouvernement en 
Algérie. 

{#) Sur ces trois emplois, 
cénérale des impôts, un pour la direction 
droits indirec {s. 


deux sont ofer's pour Ja direction 
générale des douanes tt 


-1 


pu 
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nombre d'élèves affectés au ministère des armées était 


you à quatre, les emplois offerts seraient les suivants : 
NOMBRE MINISTERE DES ARMFES 
d'élèves, Terre. Air. Marine. 

1 1 

2 1 » 1 

1 1 


le nombre d'élèves affectés anx serviees centraux des adimi- 


pi-lralions financières élait inférieur à trois, Jes cimplois offerts 
les Suivants: 


| DIRECTION GÉNÉRAIE 


MRECTIOX CÉNÉRALE 
des et des droits i d're te. 
1 1 » 
= 


2, — Si, à la sujte du choix prévu à larlicle 353 du dérret 
du 9 oclobre 19:35 susvisé, tous les élèves de la section 

\inuinistra ion générale » n'ont pu affectés à L'un des emplois 
à leur où à Fun des emplois offerts aux élèves 
plusieurs sections, les emplois suivants leur seront offerts: 


NOMBRE PES ARMÉES MINISTÈRE 
de l'éducat on 
d'élèves. Terre, Air. Mirice. nationale. 
» » 1 
2 1 » » 1 
2 » 1 
2 1 1 
2 1 1 


Art. 9. — Si, à la suile du choix visé à l'arlicte 2 ci dessus, tous 
élèves de la section « Administration éconemique et financière » 
honut pu être affectés à lun des emplois réservés à Jeur <ection 
à lun des emplois offerts aux élèves de plusieurs Sections, les 
emplois suivants leur seront offeris: 


= = — = & = = = 
{ » » » » » 
» 1 » » » 
» ” 1 1 
1 1 1 1 
4 2 1 2 2 1 
11 | 2 { 3 1 2 1 1 


Si, à la Suite du choix vi-é à l'article 2 ci-dessus tons les 
( la « Administration sociale » n'ont pu étre aflectés 
# lun des emplois réservés à leur section où à Fun des emplois 


aux élèves de plusieurs sec'ions, les emplois suivants leur 
seront offerts: 


NOMBRE MINISTFRE CONTROLE SECRETARIAT 
général général 
d'étèves de le à la 
ÿ santé publique. sécurité sociale. marire marchande, 
1 
2 1 1 " 
; 1 1 1 


| 


Art. 5. — La répartilion entre Jes administrations intéressées des 
é'èves affectés soit en qualité d'administrateur civil adjoint dans les 
services centraux des administrations finæac'ères, soit en qualité 
d'administrateur civil adjoint au m'nisitère des armées Sera opérée 
en fin de scolarité comple tenu de leur classement d'année de divi- 
siops, 

Art. 6. — Le directeur de la fonction publique et le directeur de 
l'école d'administration sont chargés, chacun en re qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal iel de Va République française, 


Fait à Paris, le 13 décembre 1958. 
’ 
Le président du consed des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégalion: 
Le dimctenr du cabinet, 
GEORGES  POMPIDOU, 


Pour le ministre d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabenet, 
ÉLIENNE MANAC'H 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 22 novembre 1958 portant admission à la retraite d'um 
administrateur civil de classe exceptionneile à l'administration 
centrale du ministère des armées (terre). 


Par décret en date du 22 novembre 1958, M. Bastien (Marcel- 
Pivrre), administrateur civil de classe exceptionnelle à l'adiminis- 
tralion centrate du ministère des armées (lerre), atleint par la 
lümite d'âge, est adimis à faire valoir.ses droils à la retraite, pour 
ancienneté de services, à compter du 20 novembre 195$, 

M. Bastien sera 1avé des contrôles de l'activité à compter de la 


düle, 


Décret n° 58-1218 du 11 décembre 1958 modifiant la loi du 
30 mars 1923 relative au statut du personnel navigant de 
l'aéronautique et instituant un fonds social. 


Le prés:dent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des 
finances et des affures économiques, du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 

Vu la Constitution, et nolamment son article 937; 

Vu la loi du 30 mars 1928 relalive au statut du personnel 
havigant de l'aéronautique ; 

Vu Je décret portant règlement d'administration publique 
du 23 mai 1929 relatif À l'organisation du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique, ensemble les textes qui l'ont complété et 
; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, fe, — La loi du 20 mars 1928 relalive an stalut d® 
personnel navigant de l'aéronautique est complétée par un 
article 3 bis ainsi conçu: 

« Art. 3 his, — 11 est institué un fonds social de l'aéronau- 
tique nalionale, géré dans les mêmes conditions que le fonds 
de prévoyance de l'aéronautique, sur lequel peuvent être 
accordés, en cas d'invalidité ou de décés survenus en relation 
avec le service aérien, des secours exceptionnels aux membres 
des personnels alliliés au fonds de prévoyance ou à leurs 
avants cause lorsque Ja situation des intéressés le justifie, 

« Le montant des secours est fixé, dans chaque cas, par la 
commission du fonds de prévoyance de l'aéronautique. 

« Une fraction des cotisations encaissées au cours de l'exer- 
cice précédent peut être affectée chaque année au fonds social 
par la commission dans la limite d'un pourcentage fixé par 
arrèté interministériel. 

« Les sommes qui n'auront pas été utilisées à la fin d'un 
exercice seront reporlées à l'exercice suivant ». 

Art. 2. — Le fonds social est constitué à l'origine par nne 


somme de 20 millions prélevée sur les réserves du fonds de 
prévoyance de l'atronautique. 
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Art. 3. — Le ministre des armées, le ministre des finances 
el des affaires économiques, le ministre de la France d'outre- 
mer et le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ap- 
plication du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 11 décembre 1908, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
lIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTUINE PINAY. 
Le ministre des trevaur publics, 
des transports et du lourisme, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 


Décret du 11 décembre 1958 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 11 décem- 
bre 1958, pris sur le rapport du président du conseil des ministres 
et du ministre des armées, vu les décrets des 22 janvier et 29 février 
sur da médaille anilitaire, vu le décret no 96-910 du 21 sep- 
tembre 1936 porlant création d'un contingent spécial de croix de 
la Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur des per- 
sonnels prenant part aux opérations de sécurité et de maintien de 
l'orire on Afrique du Nord, vu Ja loi no 57-260 dy 2 mars 1957 
porlant ralificalion du décrel ne 56-910 du 21 septembre 196, 
vu de décret no du 10 juin 198 fixant les attributions du 
inistre des armées, sont décorés de la médaille mililaire les 
Juililuires dont les suivent: 

Ainouri Lakhdar, sergent, 43e régiment de tirailleurs a'gériens, 
recrulement de Constantine, 1917-4525. . 

Poutouta Tahar, 2e classe, 5e groupe de compagnies nornades d'Al- 
gérie, recrutement de Constantine, 50-990-00712. 

Brillon (Claude-Albert\, classe, régiment cojoniai de chasseurs 
de chars, recrutement de Valenciennes, mile 57-3-06642. 

Douzal (Henri-Jean-Michel-Modesle), {re classe, groupe de trans- 
port 920, recrulement de Dijon, imle 57-210-00057. 

Dreano (Henri), sergent, 2e régiment de parachutistes coloniaux, 
recrutement de KRennese, mle 41-560-19,182, 

Dupin (Jacques), 2° classe, 93/28e réghnent d'artillerie, recrutement 
de Poitiers, mle 56-170-01873, 

Favier (Gérard-Marie), sergent-chef, régiment de tiraileurs 
algériens, recrutement de Besancon, mle 99.585. 

Gorrex (Hubert-René-Joseph), 2e classe, 29e régiment de dragons, 
recrutement de Lyon, 358-710-0005. 

Jillos (Raymond-Francois), adjedant, 11° bataillon de tirailleurs 
algériens, recrutement de Toulouse, mile 26.014. 

Hocffer (Robert), 2e classe, 1/50 régiment étranger d'infanterie, 
m'e 120.00. 

Mort sergent, 153%e régiment d'infanterie motorisé, 
recrutement de Strasbourg, inle Celle concession 
annule la citation à l'ordre n° 888 du 20 août 1958. 

Jourdan (Jean-Michei), 2e classe, 2/f%e régiment d'artillerie, recru- 
tement de Poiliers, mmle 57-5%0-005235 Cette concession annule la 
citation à l'ordre ne du 6 mars 1958. 

Laeufer (Chares), 2e classe, 2e régiment de parachutistes coloniaux, 
recrutement de Strasbourg, 57-67000701. 

Lapadu  (Francis-Albert), sergent-chef, régiment d'infanterie, 
m'e 52-20-0838. Celle concession annule Ja cilation à l'urdre 
n° 1150 du 19 décembre 1956. 

Ortells de Navarro (Maximio), 2% classe, 1/5 régiment étranger 
d'infanterie, 102.005, 

Pedouan (Gérard), ?e classe, 7e régiment d'infanterie, recrutement 
de Pau, me 5261003120, Celle concession annule la citation à 
l'ordre no 57 du 3 décembre 195. 

Pelotle (Jean-Henri), fre classe, 2/7 régiment de tirailleurs algé- 
riens, recrutement de Paris, mle 

Roux (Jacques-André), 2e classe, 3/2%2%e régiment d'infanterie, recru- 
tement de Lion, mle 52-63-1356. Celle concession annule ja cita- 
lion à l'ordre n°9 1220 du 9 décembre 1956. 

soppelsa (Yves-Francis), maréchal des logis, 14/103e régiment d'ar- 
tillerie anlaérienne, recrutement de Marseille, mle 57-180-00211 

Ziles (Hermann), sergent, 15° régiment étranger d'infanterie, 
105-065, 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de ia valeur 
mililaire avec palme, 


RÉGULARISATIOXS 


(Pour prendre rang du 3 mai 1958.) 
Genin (Paul), 2e classe, 2e régiment étranger de parachutistes, 
recrutement de Marseille, mle 57-1%7-00659. Cette concession annule 
la citalion à l'ordre n° 29%5 du 19 août 1958. 


(Pour prendre rang du 29 juillet 1958.) 
Farhi Ahmed ben Mohamed, mokhazni de 1re classe, S. A, S. de 
Sfahii Nador, recrutement de Constantine, mle 56-11832. 

Fraga Djémaï ben Amar, moqqaddem, $S. A. $S. 5e régiment de 
tirailleurs algériens, recrutement de Constantine, mle 41.271. 
Pluchon (François), sergent, 1/11% régiment d'infanterie, recrute- 

ment de Rennes, mle 55-290-0:071. 
(Pour prendre rang du 3 août 1958.) 
Vays&e (Raymond-Joseph-Gilbert), 2% classe, 6° bataillon de tirail- 
leurs algériens, recrutement d'Albi, mle 00306. 
(Pour prendre rang du 19 août 1958.) 
Devezaud (Claude-Robert}, sergent, 72e Lataillon du génie, recru- 
tement de Poitiers, mie 6-330-05501, 
(Pour prendre rang du 29 août 1958.) 
Ratel (Michel-Norbert-Alexandre), fre classe, régiment d'ar- 
üllerie, recrutement de Valenciennes, mle 55-620-09852, 
(Pour prendre rang du 4 septembre 1958.) 
Roux (André), fer sapeur mineur, 2105 bataillon du génie, recru- 
tement de Metz, 56-510-01260, 


(Pour prendre rang du 7 octobre 195$.) 
Haond (Emile-Pierre), fre classe, 2/23%e régiment d'infanterie, recru- 
tement de Lyon, mle 956-070-6077, 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
mi.ilaire avec palme. 


Administration centrale des armées (terre). 


Par arrété du 9 dé’embre 195$, M. de Poncins (Guy-Marie) et 
Mile Duverney (Lucienne-Geneviève) sont nommés allachés d'admi- 
ristration stagiaires à l'administration centra:e du ministère des 
armées (terre), à compter du fer août 195%. 


Armée de l'air (active). 


Par décision en date du 9 décembre 19328, lea sons-officiers dont 
les noms suivent, inscrits au tab'eau d'avancement de Fannée 1958 
ou aux jistes d'anciennelé des sous-officiers de carrière, sont nomimes 
à compter du 1% décembre 1%%: 


— AU GRADE D'ADJUDANT-CIHEF 

Les adjudanis: 
A. — ConPs DU PERSONNEL NAVIGANT 
Mécanicien volant. 

Cronier (Raymond). 
Regent (Paul). 
Barlouel (Elie). 
(André) . 
Lapertot (Pierre). 


Pilote, 
Vignon (Elmond), 
Clement (André). 
Salan (José). 
Garot (Maurice). 
Radio navigateur et radio 
de bord, 


Sevilla (Alfred). 


B. — Conrs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTS 


Pradier (Marc). 
Branche 91. — Mécanique avion. Teulier (Roger). 
Oms (Jean). 
Perraudin (Jean), 
Duvignacq (Robert). 
Barbe:in (René). 
Miguet (Jean): 
Savineau (Raymoni). 
Portal (Albert). 
Mandon (Albert). 
Berry (Roland), 
Prigent (René), 
Theis (Jean) 


Bernard (Raymond). 
Bournel (Louis). 
Lassalle (Henri), 
André (Alfred). 
Gauthier (René). 
Tartrou (Robert). 
Poupart (lenri), 
Andrieu (Jean). 
Gautier (Maurice). 
Olivier (Robert). 
Chenevier (Gecrges), 


stes, 
nule 


rail- 


Cru- 


l'ar- 


eur 


et 
mi- 
des 


int 
[LE 


— 
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Branche 52. — Mécanique 
équipement. 


I notte (Robert). 
Le Roy (Jean). 
Ar.15 (Marcel). 


branche — Mécanique 
armement. 


E-teve (Marcel). 
lenvzech (André). 
l'alomo (Jean). 

rer (Jean, 
(René). 
Rizouiv (Louis). 
‘Jean). 


Branche 51, — Mécanique 
électricité, 
livrreyre (André). 
branche 55. — Mécanique 
matériel roulant. 


(René). 
n ‘René),. 


(Robert). 


Sarcy (Jean) 

Goulard (Jean). 

Barbini (AiberD. 

Le Contellee (François). 
Noireau (Jean). 

Rôébin (Emile). 

Boucher (Befnard), 


Branche 36. — Mécanique 
ateliers. 


Troel (Francis), 
Rabary (Henri), 


Mazet (Ernie). 


ranche — 
Télémécanique 


radio et D. E. M. 
Morel (Jacques). 
sens (Noël) 


Morvan (Yves). 
Charpanlier (Georges). 
André (Roger). 

Bialais (Jean). 

Vialet (Hubert). 
Sentenac (Henry). 


Branche 59. — Télémécanique fil. 


Picat (Jean). 


JLan-elier (René). 
Lu 

] 


incau (Gérard). 


C. — COnPS DU PERSONNE. 


Branche 36. — Lrploilalion 
des transmissions. 


Jaïet çMarce:;). 


Poumar'h (François). 


(Jean). 


Branche 11 — Fusilier de l'air. 


Heiltzmann (Armand). 
Tardy (Aimé). 
L'imas (Hcnrges). 


61, — Entrelien 
des bases, 


Branche 
Léon). 


Papais 


Ravilaillement. 


Branche 61 — 


Laporte (Paul). 


NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Branche SI — Comptabilité. 


Meunier (Rozer). 

Boilinger (Michel). 

Giron (Jean). 

Clement {flenri). 
Branche 83 — Secrélariat. 

Caron (Paul). 

Dieuaide (André), 

Filiiat (Jacques). 

Thibaudin {Rozer). 

Delmotle (Pierre), 

Adam (Emile). 

Blanchet (Maurice). 

Lencpveu (Jean). 

Anton (Robert), 

Cardon (Raymond), 

Colmiche (Jean). 

Gaudy (Robert). 

Dahan (Benjamin). 

Cupillard (André}, 

Chailloux (Rens), 

Naert (Marre!) 


I. — AU GRADE D'ADJUDANT 


Lis sergents-che's: 


A. — CORPS DU PERSONNE 


Pilote, 
2 lour (choix). Barre (Gérard). 
Navigateur 
ct nutraileur bombardier. 
fehoix), Simonnet {Guy). 
Radio navigateur 
ct radio de bord, 


9 lour (choix). Leonard (André). 
{anciennel®), Ledoux ‘Ro- 
and), né le 21 février 1927. 


NAVIGANT 


Mécanicien volant. 


{er (our (choix). Adriano (Louis). 

2e tour (choix). Ganachaudg 
(Michel). 

tour 
ques). 


‘choix). Honore  (Jac- 


ï ‘our {anciennet‘). Colin (An- 
drér, né le mars 1925. 

{er tour (choix). Astori (Jean). 

Volle 


> tour (choix). (Maurice), 


Branche 


{er tour (choix). 
(Robert). 
23e [our choix). 
tour (choix). 
je tour (a 
(Jacques), 1 
{cr tour {choix). 
four (choix). 
ue tour ‘choix). 


Gabricl). 


ie tour ancieni 
(Jean), né 

{er lour ‘“hoix). 


2e tour ;choix). 
(Francois). 

3e tour (choix). 

je tour (ancie! 


jen), né le 
fer tour choix). 
de four (choix). 

(Camille). 

tour ‘rhoix). 


tour (am 
(Marcel), né 


1925. 
fer tour {choix). 
2e tour (choix 
bert!. 


— aœuque 


le 26 avrit 1929. 


{ 
Pare (1 


iennelé), 


DU lERSON\EI 


avion. 


Truchot 


Maure \ndré). 
Boor (Roger 
Tastayre 

e 22) jui 1921. 
Mainou (Je 


Fave’c! 


ch 


Je 
Bouvier (Mau- 
Cammpergue 


Janin René). 


1926. 

Caraes (Yves). 
Veynachter 


<entembre 


Parisot (René). 
Alanon 
le 23 avril 


Ahado (Rent) 
Durand {Gil- 
he 42, 


Mécanique équipement. | 


choix}. 


2 tour 
(choix). 


» tour 


Le 


4 


tour 

bert}, né le ?1 
{er tour fchoix). 
(Marse!). 


Branc 
Mécanique 


tour (choix). 

tour choix). 
les). 

3e tour (choix). 
Marie). 


fe tour (anci 


(Eugène), né le 


Branche 


Mécinique 


lour (choix). 
ci). 
(choix). 


(Roger), 


% four 


Lorrs 


Brancl 


Controle des opé) 


% four hoix). 


Branche 223. — Securile 


Je tour (choix). 
cel). 

tour :ancientm 
Pan né 


1123. 


(ancienneté 


enneté). 


André). 
Gendron (Jack). 
Reves! (Ro- 
septembre 1926. 


Me 


idiot 


18 


armement. 


Roger (Jean). 
Hoffsess (Char- 
Lacroix (Jean- 


Ciar'one 
13 avril 1926. 
51. 
clectricilé, 
Mar!adot 


(Fran 


Thouvenin 


DU NON 


alions aériennes 


(Yves 


acrienne., 
Broquet (Mar- 


Drillaud 


novembre 


[HOT 
Pau 

er 


lo 

ie Lo 

r 
Roger 

> lour 
se! 


él 


2e lour 


Le le 
tour 

Robet 
Ler tour 
2e [out 
four 
lour 

{Andre 


NANIGANT 
Branch 
{er Lo 


Exploila 
le tour 
nand 


our 


ANT 
Bra 
que materiel roulant, 
Vaubourg 
ho 
hoix don inde), 
| 
Le 
Len 


. 
Landraud J 1}. 
i 
jl 
Branch 
cantyue ‘ 
\ es (| 
\ | HE \ (ile 


Red 

Branche 78 


radio et D F 


Antoine (Pierre), 
Maurice, 


Fran 


choix) 


Lanniel 


a.cjennelé 


né le 13 juin 1928, 
“hoix), Lancelte Jean), 
choix), Cordillet Guy), 
choix. Cartier 


ancienneté), 
te membre 


À 


carque 


choix). Bronssoux 


DU SERVICE GENHAT, 


— Météorologie 


hoix lrabe'ci. 
Marius 
lion des transniss ons, 
Pets Forte 


Méca: 
. de 
ule- | 
| 
| 
| 
| 1/ 
= rai 
lersoret 
BouisSere (Robert). Branche 
acer). 
four heix). Allain ‘Fran- 
ie 
| 
| 
| 
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4 lour {tanciennelé). Gros  (J0- 
seph), né le 23 novembre 1922. 
4er Lour (choix). Desir (Roger). 
choix), Zakas (Jean). 
choix). Bernardin  (Jac- 


de lour 
tout 
ques). 
lour Deyris 
(Paul), mé le {1 mai 1927. 
je tour ‘choix: Hutby (Pierre). 
tour (choix:. Simon (James). 
ue tour {ehoixi. Joy (Sylvère). 
tour fancienneté}. Laforêt (Gil- 
bert), né le septembre 1926. 
4e jour Marechal (Jean). 
l'air. 


Branche 11. — Fusiliér de 


tour (choix), Lanoë ‘Albert. 

‘anciennetéi. Jacab (Jo- 
né le 19 juillet 1921. 

Ar lour (choix), Le Gozic (Au- 

9 tour (choix). Gucrre-Genton 

Branche 17. — Sécurité scendie. 


our tehoix). Kuntziger (Nor- 


Lert). 


Branche 61. — Ravitaillement. 
{er tour choix). Frequelin (Ro- 
ger). 


Branche 66. — Entrainement 

vhysique militaire el sport, 
3e tour (choix). Duchemin 
(Jean). 


ï° tour (ancienneté). lbanez (Ro- 


bert), né le 21 décembre 19235. 


Branche 67. — Santé. 


% tour (choix). Foyart (Serge). 

ge tour (choix). Browarski 
(Donard). 

lour (ancienneté), Maillard 
(Jean), né le 14 avril 1925. 


Branche 6S. 
Mess et ordinaires. 


{er tour (choix). Penet (Bernard). 


Les et sergents-chefs: 


Branche St. Comptabilité. 


jour ‘choix). Chaise (Jean). 
lour (ancienneté), Marchesi 
(Jean), né le 28 avril 1918. 
4e (choix). Duler (Ray- 

mond). 
2e tour (choix). Broc (Pierre). 


Les sergents-chefs: 
Branche 83. — Secrétariat. 


93: tour (choix). Corail (Elie). 
4e tour (anciennelé}. Gillet 
(Charles), né le 24 avril 1920. 
(choix). Garraud (Mar- 
cel). 
tour {choix}. Verdier 
(Joseph). 
2 lour (choix). Bouflet {Albert}, 
tour (ancienneté), Betty 
(Yves), né le 15 février 1921. 
fer lour (choix). Anne (Robert). 
% tour (choix). Tankara (Ibra- 
hirma). 
tour Roussel (Paul). 
4° tour {anciennelé), Tessier 
(Emmanuel), né le 16 avril 
2922: 


3e tour (choix). Haye (Roger). 

tour (ancienneté). Marcily 
(Roger), né le 11 février 1922. 

{er tour (choix). Lerondeau 
(André). 

%e tour (choix). Balmain (Mau- 
rive), 

3 tour (choix). Freard (René). 

4e tour (ancienneté). Mercier 
(André), né le 2 février 1921 


{er (choix). Virmons 
(Robert). 

2e tour (choix). Lamaison 
(Jacques). 

Je tour (choix). Le Louarn 
(René). 

tour (ancienneté). Roux 
(Henry), né le 4 mai 
1921. 

{er tour (choix). Thionnet 
(Serge). 

2 tour (choix). Felgerolle 
(René). 

3° tour (choix). Prunier 
(Henri). 

tour (ancienneté), Cantaluppi 
(Bruno), né le:7 mars 1923. 
{er lour (choix). Raudet (Geor- 

ges). 

2e tour (choix), Tramont (Jean- 

Marie). 


HI, — AU GRADE DE SERGENT-MAJOR 


Les sersents-chefs el sergents: 


Branche 81. — Complabilité. 


2 tour (choix). Le Baron 
(Pierre). 

% lour (choix). Tanguy (Yves). 

4 lour (ancienneté). Vielle 
(Robert, née le 15 août 


er tour (choix). Truffer 
(Lucien). 

2e tour (choix). Dupont (Henri), 

3e tour (choix). Didier (Aimé). 

tour (ancienneté), Guyard 
(René), né le 22 février 
1921. 

fer (choix). Maïer 
(Rodolphe). 


Les sergents: 


Pilote. 


4er lour (choix). Suard (Michel). 

2e tour (choix). Poirier (Gérard). 

3e tour (choix). François (Jean). 

4e tour (ancienneté). Gillot 
(Maurice), né le 41 février 
1930. 

4x lour (choix). Neron (Claude). 

four (choix). bebrand 
(Michel). 

3e tour (choix). Gourlia (Jean). 

4° tour (ancienneté). Cherelle 
(Pierre), né le 2 août 1951. 


Navigateur et maitrailleur 
boinbardier. 
3 tour (choix). Wicky (Gilbert), 
tour (anciennelé). Toury 
(Gabriel), né le 13 août 1990. 


B. — Corrs pt 


Branche 51, — Mécan:qne ation. 


4er our (choix). Ronsseauw (Jean). 
2e tour (choix). Trichard (René). 
3e tour (choix). Honoré (Alfred). 
4 tour (ancienneté). Herlzog 
(François), né le 2% juil- 
let 1990. 
4er tour (choix). Damoy (Jean). 
% tour (choix). Garrofe (Michel). 
Je tour (choix). Segarra 
(Alfred). 
4 tour (ancienneté). Briquet 
(Louis), né le 13 juin 
1929. 
4er tour (choix). Robert (Marc). 
9e tour (choix). Moreau (Jean). 
3e tour (choix). Maquin (Claude). 
4 tour (ancienneté). Juglas 
(Jacques), né le 9 mai 
1931. 
4er tour (choix). Poyer (André). 


Branche 5?. — Mécanique 
équipement. 


2e tour (choix). Caffiaux (René). 

4e tour (ancienneté). JoHy 
{Jacques), né le 48 mars 
1930, 

4er (our (choix). Louet (Robert). 

£e tour (choix). Bartheneuf 
(Bernard). 

tour (choix). Mazeyrat 
(Maurice), 

& tour (ancienneté). Lebeller 
(Jean), né le {er juillet 1929. 

4er tour (choix). Audidier 


(Claude), 
Branche 53. — Mécanique 
armennent. 


4er lour (choix). Andrup (Eric). 
Branche 51. — Mécanique 
électricité. 
3 tour (choix). Jegou (Pierre). 
tour (ancienneté). Penot 
(Michel), né le 25 mai 
1922. 
4er tour (choix). Dovgalenko 
(Jean). 
Branche 55. — Mécanique 
. matériel roulant. 
4er tour (choix). Madeddu 


(Salvator). 
2e tour (choix). Mazabraud 


(Michel). 


PERSONNEL NON 


IV. — AU GRADE SERGENT-CHEF 


A. — CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 


4er tour (choix). Guichemerre 
(Eugène). 


Radio navigateur 
cl radio de bord. 


er lour (choix). Pin (Jacque:,, 


2 tour (choix). Legendre 
(Claude). 


Mécanicien volant. 


tour (choix). Christin 
(Jacques). 

tour (ancienneté}. Lapalud 
(Michel), né Je 23 mai 1991. 

{er tour (choix). Grondin (Guy). 


NAVIGANT SPÉCIALISTE 


3 tour (choix), Lomenech 
(Jean-Pierre), 

ï tour (ancienneté). Gaussen 
(René), né le 12 décem- 
bre 1930. 

1er tour (choix). Arnac (Claude). 

2e tour (choix). Jaouen (Yvon) 


Branche 56. — Mécanique ateliers 


% (choix). Foucaud (Henri). 
tour (choix), Pierre (Alban). 
tour (ancienneté), Mahandeau 
(Jacky), né le 5 mars 1922 


Branche — Télémécanique 
radiu et D. E. M. 


ler lour (choix). Bergougnoux 
(Jean). 

tour (choix). Erre (Roger). 

3 tour (choix). Lestrat (Pierrer, 

{our (ancienneté). Striebel 
(Christian), né le 13 octobre 
19% 

fer tour (choix). Cousin 

2 tour (choix). Hardouin 
(Geurges). 

tour (choix), 
nand). 

tour (ancienneté). Buurey 
(Raymond), né le 25 décembre 
1929. 

fer tour (choix). Merie (Léon) 

2 lour (choix). Blateau (René). 

Je tour (choix). Bachler (Jean). 

# four (ancienneté), Nicolas 
(Henrie, né le 10 mars 1929. 

fer lour (choix). Travers (Pierre) 

2e our (choix), Fons (Jean- 
(Pierre). 

%e tour {choix}. Roux (George-). 

tour {ancienneté}, Lebreton 
{Charles}, né le 19 mai 19. 

Ler lour (choix). Lourde (facques) 

2 four {rhoix). Delair (André. 


Wanner (Fe:- 


Branche 59. 
Télémécanique fil. 


{er lour ‘choix). Barnelche {Gu\). 
2e {our (choix). Dubois (Michel. 
se tour (choix). Delprat (Michel) 
ïe lour (ancienneté), Moussion 
(Bernard), né le 143 mars 
{er tour (choix). Puig (Alain). 


re 
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C. — CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVRE GÉNERAL 


Branche 31, 
Exploitation radar. 


{our {choix). Roussel (Robert). 


Branche 32 — Con'rile 
des opéralions aériennes. 


% tour {choix). Pradcau 
(Albert). 

% tour {choix}. Ricard (Marcel). 

tour (ancienneleé), Dehais 
(Jacques), né le 31 octobre 1929. 

4r tour (choix). Sac-Epée 
(Michel). 


Branche 33. — Sécurité aérienne 


> tour (choix). Carbonnitre 
(Aimé) 

lour (choix). THarel {Chrislian). 

;° tour (ancienneté). Alvarez 
(Jean), né le 24 juin 1929. 

4er tour (choix). Naville illenri). 

> tour {choix). Laurent (Jean). 


Branche 36. — Erploitation 
des transmissions. à 
%æ {our choix). Ferat (Fernand). 
% lour (choix). Agullo (Sauveur). 
4° tour (anciennelé). Vedere 
(Guy), né le ter seplembre 1928. 
4rlour {choix). bubourceaux 
(Jean). 
% tour (choix). Courcoul (Guy). 
2° tour {eéhoix). Beyne (Ge rges). 
tour (ancienneté). Jänneau 
(Roger), né le 28 janiier 1 30. 
tour (choix). Chouteau 
(Claude;. 
2 tour (choix). Souque (Fernand). 
3 tour (Choix). Lanoix (Maurice). 
4e tour (ancienneté). Gaulupeau 
(Guy), né le 3 novembre 1929. 
{tour (choix). Lefèvre 
(Jacques). 
% four (choix). Daniclou (André). 
tour ‘choix). Achard 
(Raymond). 
tour {ancienneté). Pedrocca 
(René), né le 31 octobre 1930. 
{our {choix). Giroult (’'ulien). 
% tour {choix). Donsimoni 
cinthe). 
2 tour ‘choix). Beccaria 
(Georges). 
4° tour (ancienneté). YTouinou 
(Louis), né le 22 février 19°1. 
{er tour (choix). Houillot (Henri). 
tour (choix), Colleau (Pierre). 
tour (choix), Beucher (Paul). 
4 tour (ancienneté). Montlegut 
(Georges), né le 25 juillet 1929 
{tour ‘choix). Fauconnier 
André). 


Branche 41. — Fusilier de l'air. 


4x lour (choix). Jolibert (Max). 

2 tour (choix). Castellani 
(Jules). 

2 lour (choix). Mounier 
(Maurice). 

tour ancienneté). Hervo (Jean 
Marie, né le 2 juillet 1931. 

{rlour (choix). Carry (Albert). 

2 {our (choix). Bousquet 
(Michel). 

3 lour (choix). Levêque (Yves). 

4° lour (ancienneté), Prelis 
(Jean), né le 8 juillet 1921. 

lour (choix). Rondeau 
(Marcel). 


Branche ‘47, — Sécurité incendie. 


Je tour (choix). Lajariige 
(Robert) 

tour (ancienneté). Lanilie 
(Gaston), né le 13 sepembre 
1920. 


Branche 61. 
Entretien des bases. 


Ier lour (choix). Arblade (André). 


Branche 61. — Ravitaillement. 


Ier lour !choix). Benet (Roger). 

2 lour (choix). Cancel (Roger). 

lour (choix). Iamelin (Gus- 
lave}. 

tour (ancienneté). Rakoton- 
drainibe (Léon), né le 11 avril 
1930. 

{er tour (choix). Leguelinel 
(Roger). 

2° tour (choix). Mompeu (Serge). 

Je lour {“hoix). Cordier 
(Jacques). 

ie tour {ancienneté}. Chollet 
(Roger), né le 3 août 41927. 


Branche 66. — Entrainement 
physique militaire et spoit. 


tour (choix). Suriér (Henri). 
tour (anc'enneté),  Hmbert 
(Raymond), né le 4 décembre 
1929. 

tour (choix). Lenoir (Yvon). 


Branche — Santé, 


tour (choix). Eche (Andié). 
ïe tour (anciennelé). Azaloux 
(Armand), né le 2 mars 1926. 
er tour (choix). Devinoy (Mi‘hel). 
2 our {choix). A'exandre ‘Jean- 
Marie). 
tour choix). Robert {C'aude). 
is tour (ancienne:é). Degenne 
(Claude), né le 7 d'cembre 1223, 
{er {our {ehoix). Bousignac 
(Irénée). 


Branche GS. — Mess el ordinaires. 


2e four (choix). Rat (Marcel). 

lour (ancienneté), Roffino 
(Henri), né le 22? mars 1920, 

{er Lour (choix). Cazes (Roger). 


Branche 81, — Comptabii!é. 


er tour (choix). Chevrier 
(Marvel). 

2e tour (choix). Berthomé (lean). 

3e tour (choix). Pailhoux 
(Pierre. 

ïe tour (ancienneté). Jeancel 
(Gérard', né le 5 janvier 1972, 

fer tour (choix). Clama  (Ray- 
mond). 

2e tour (choix). Durbize {CGérard). 

tour (choix). Mengin (Roberl). 

tour (anciennelé). Le Bescont 
(Louis), né le 28 mai 1%8, 

tour (choix). Guegaden 
(Marcel). 

2e (our (choix). Loueil (Pierre). 

3e tour {choix). Maugeri 
(Lucien). 

tour (ancienneté). Pussaubat 
(Augustin), né le 23 février 
1930. 

ler tour (choix). Maxe (Michel). 

% tour (choix). Poniard (André). 


tour (choix). Moreau (Michel). 
4e tour Canier 
(Gaston), né le fer 0onût 1920, 
fer lour (choix). Elies (Jean). 
2° tour choix). Delarue (Ernest) 
Je tour (choix). Gérard (Jean). 
lour (ancienne!é). 
(Pierre), né le 26 juin 19:6. 


Branche S% — Secrétariat. 


tour (choix). Soui\er-in 
(Serge). 

4° tour Mazzia 
(Robert), né le mars 198. 

fer tour (choix). Kinderstuth 
{Bernard). 


2e tour (choix). Dezut'er 

Je tour (choix). Petiteville 
(Roger) 

lour (ancienneté). Milul (Char 
les), né le 12 mars 1921. 

{er lour (choix). Ferhaoui Saïd. 

2e tour choix). B:ignoli (Angelo! 

3e tour (choix). Wallez (Guy). 

ke tour (ancienneté), Lecon'e 
(Henris, né le 10 décembre 
1926. 

{er tour (choix). Le Bras (Pierre) 

tour ‘choix). (Yves), 

3e tour (choix). Bare (Fernand), 

tour (ancienneté), Nibas 
(Eugène), né le 21 juin 1:30. 


Par décision du 9 décembre 1958, sont inscrits au tableau d'avan- 
cement les ofiiciers dont les noms suivent, placés dans la pos liun 
de congé définitif du personnel navigant: 


Pour le grade de commandant. 


Les capitaines: 


MM. Claveau (Alfred-Jules-Pau!). 


Darmendrail (Marius-Pa-cal). 


Personnel féminin de l'armée de l'air (active). 


Par décision du 9 décembre 1938, les spécialistes féminines de 
l'armée de l'air dont les noms suivent, inseriles au tableau d'avan- 


cement de l’année 1938 ou aux listes d'ancienneté, sont nommées; 


(A compler du {°° décembre 1958.) 


A la {re catégorie. 


La spécialiste de 2% catégorie: 


CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 


Service d'état-major et 


Sieber (Edwige), épouse Clave. 


service administratif, 


A la 4 catégorie. 


Les spécialistes de 5° catégorie: 


CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 


Serrice d'état-major el service administratif. 


4er tour (choix). Madelmont (Andrée), 


% tour (ancienneté). Abadie (Jeanne), 


née te 10 septembre 1927. 


3e tour (ancienneté). Larroux (Marthe), épouse Bordy, née le 20 üce 


tobre 1927. 


4er tour (choix). Baudat (Made'eine), épouse Maheo. 

% four (ancienneté). Durand (Odelte), née le 3 février 1922, 

3e tour (ancienneté). Grillet (Claude), née le 15 juin 1%, 

4er lour (choix). Massard (Anne). 

% tour (ancienneté), Lamazouere (Denise), épouse Parganin, née 


le 16 juillet 199. 


3 tour (ancienneté). Dudon (Anne-Marie), épouse Tonnelier, n°68 


le 19 juillet 1930. 


4er tour (choix). Lacroix (Lucelle). 
de tour (ancienneté). Raynaud (Josette), épouse Demaison, née Île 


27 décembre 19. 


2e tour (ancienneté). Lahitle (Gabriel'e), épouse Laville, née Île 


15 juin 1991. 


{er lour (choix). Guillaume (Renée). 
2% four (ancienneté). Bousquet (Jacqueline), épouse Debouige, n°9 


le 17 septembre 1951. 


3e tour (ancienneté). Chevalier (Marie), née le 8 janvier 19%. 
1er lour (choix). Vilaspasa (Ginette). 
% tour (ancienneté). Carbou (Jeannine), épouse Pichet, née Île 


16 février 1933. 


3° tour (ancienneté), Berton (Violelle), épouse Rivière, née 10 


8 juil'et 192. 


Exploitation des transmissions. 


fer tour (choix). Valleix (Yvelle), épouse Marfisi. 
2 tour (ancienneté). Chamalaux (Rosine), épouse Delamarre, née 


le 7 janvier 1992. 
3e tour (ancienneté). 
26 août 1928, 


Ceretto-Castigliano 


(Suzanne), née Île 
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TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1959 


ARMÉE DE TERRE 


ACTIVE 


Par décision du 11 décembre 1958, sont inscrits au tableau d’avan- 


cement pour 1959: 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Inscriptions 

4 Bienvault (Paui-Léon). 

2 Largeieau (Pierre-Marie). 
B. E. M. 

3 De Guillebon (Christian-Louis- 
Pierre-Marie), B. E. M. 

4 Saint-Pierre (Théophile- 
Joseph), 

5 Chariet (Jean-Denis-Jules- 
Gérard). 

6 Battesti (Joseph-Antloine), 
Ob. Av. 

7 De Chambost de Lépin 
(Claude-Marie-Michel-Henri). 

8 Pugliesi-Conti (Paul-Antoine- 
Etienne), B. P. 

9 Yemen z (Guy-Nikitas-Marie- 


Eugène). 
40 De Rotalier (Lionel-Marie- 
Pierre), D. E. M. 


41 Le Bescond de Coatpont 
(Léon Edmond-François- 
Marie). 

42 Henry (Paul-Hippolyte-Marie), 
0b. AY. 

12 Chaney (Pierre-Charles- 
Eugène) 

41 Sirvent {Etienne-Alexis- 
Camille). 

45 Gauchet (Georges-Christophe) 

45 Delhumeau (Jean-Henri). * 

17 l'oisel {Auguste-Henri-Léon- 
Joseph-Calixte). 

49 Leboube (Louis-Eugène- 
Georges). 

49 Lucasseau 
Germain), 

90 Thihierge (Jacques-Emile), 

B. M. S., D. E M. 

94 Carbuccia (Joseph-Jean), 
© 

99 Helme-Gu:zon (Raoul-Alfred}. 

23 Coudry (André-Léon-Joseph). 

91 Jin (Robert), B. E M. S. 
B. P. 

95 Halle (Jean-Mathias), B. E, 

9%, Loridon (Alexandre-François- 
Constant). B. E. M. S., 

97 Pelcres (Henri), 

98 1. nnet (Aimé-Edouard), 

D. E, M. 

°9 le Villemandy de La Mes- 
nière (Bernand-Marie- 
Raoul-Gabriel). 

20 Car'ot  (Roger-Nicolas- 
Euvène).. D. E. M. 

31 Nerellin (Louis-Joseph). 


(Lucien-Paul- 


nouvelles. 

32 Derueile (Robert-Augustin- 
Alfred), D. E. M. 

33 De Bonneval (Armand- 
Gaston). 

34 Berbain (Jacques), D. E. M. 

35 Guérin (Claude-Marie-André}, 
Ob. Av. 

26 Du Besset (Jean-Marc-Marie). 

#7 Lehuédé (Jean-Marie), 

28 Colson (Henri-Pau!-Théodore), 


B. T. 

29 De Froment (Georges-Pierre}, 
B. E. M.Ss. 

40 Carrère (René-Etienne 
Antoine-Joseph), B.E.M.S., 
D. E. M. 

41 Sagon (René-Joseph-Emile), 
D. 


42 Aimard (André-François- 
Philippe-Alexis). 

43 De Sèze (Bertrand-Sébastien- 
Marie-Paul). 

44 Verbèke (Louis-Emile), 

45 Debarnot (Maximilien-Marie- 
Philibert-Antoine), B.E.MS. 


46 Decomps  (Edouard-Etienne), 
D. E. M. 
47 Lecoanet (André-Frédéric- 


Charles), B. E. M.S. 

48 Santos-Cottin (François-Mau- 
rice), D. E. M. 

49 Le Gall (Pierre-Louis Marie), 
+. 

50 Gaudeul (Francis-Bernard), 
B. E. M. S., D. E. M. 

51 Offel de Villaucourt (Roland- 
Pierre-Marie-Guy), B.E.MS,. 
D.E.M., Ob. Av. 

52 Michel (Gabriel-Félix-Marie- 
Jean), B. E. M., B. P. 

53 Faig (Henri-Michel-Valentin), 
D. E. M 

54 Costa de Saint-Genix de Beau- 
regard (Roland-Oscar-Marie- 
Christian), B. E. M. S. 

55 Puech (Jacques-Henri- 
Gaston). 

56 Rollin (Pierre), B. E. M.S. 

57 Georgeon (Etienne-Marie- 
Maurice-Henri). 

58 Langlois (Pierre), D. E. M, 

59 Callet (Jean-Francisque), 

B. E. M. S., D. E. M. 
Ob. Av. 

60 Gardes (Jean-Roger-Gaston), 
D. E. M., B. P. 

61 Louisot (Robert-Charles), 

D, E. M. 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 
Inscriptions 
1 Messin (L'on Marie). 
2 Léveillé (Paul-André). 
3 Luccioni (François-Domini- 
que). 
4 Quérol 
tave), B. E. 
AY. 


(Georges-Louis-Gns- 
M. S., Op. 


nouvel!es. 

3 Capus (Jean). 

6 Canneva (Louis-Alfred-Y ves- 
Marie). 

7 Galey (Paul-Jean-Joseph). 

8 Rivière (Maurice-Marcel), 
B. M., Av. 

9 Petit (Jean-Fdmond). 


40 Minot ,André-Narcisse Pros- 
per). 

1! Tourillon {Jean-Pau'-Louis). 

42 Creton (James-Maurite). 

15 Nadal (Jacques-Marie-Tous- 
saint). 

11 Tanant (_acques-François- 
Joseph). 

15 Le Gac (Paul-Joseph). 

16 Chofardet (Jean-Augustle- 
Louis). 

17 Bouchet (Marie-Pierre). 

48 Sergent (René-François- 
Edouard), Ob. Av. 


19 Gauly ‘ierre-Martin-Jean- 
Baptiste), B. €. M. S. 
LE 


20 Jouffrault (Jean-Camille- 
Frédéric). 

21 Anthony (Louis-Emile), 
B. E. M. 

2 La lemand (Pierre-Joseph- 
Emile). 

23 Lalontaine (Jacques-René\, 
B. P 

21 Saulay ‘Jean-Edgard-Pierre- 
Yves). 

2 Délivri (Joseph-Adrien- 
Michel}, B. E M.Ss. 

26 Iurbin (Charles-Marie-Henri). 
27 Ilubert (Dominique-Ilenri- 
Marie-Joseph}, B. 

28 Jouval (Charles-Henri). 

29 Dorange (Iarold-Marie- 
Joseph), BR. P. 

30 Girardet (Charles-Louis- 
Auguste). 

3! Dordain (Arthur). 

32 Parisot (Gabriel-Marie- 
Robert). 

33 (Henri-Alfred-Albert), 

T 


31 Charbonnier (Henri-Jules- 
Ernest). 

35 D'Astorg (Jacques-Bernard- 
Louis-Marie), B. E M.S., 
B. P. 

36 Beck (Raymond-Joseph-Paul), 
B. E. M.S., D. E. M. 

37 André (Roger-Henri#Fernand), 
D. E. M. 

38 Roux (Paul). 

39 Dnssert (Léon-Paul), B. P. 

40 Jézéquel (Jean-Henri-Léon), 
Op, Av. 

41 Lahausse {Henri-Alexandre). 

42 Rogez (Jean-Pierre-Edmond- 
Louis-Joseph), B. E. M. S. 

43 Vincen‘ (Georges-René-Marie), 
B. €. M. S., B. P. 

4: James (Roger\, D. E. M. 

45 Guy (Jean-François-Elyse), 
B. E. M. S., D. E. M. 

46 Baralle (Jacques-Edmond- 
Paul), Ob. 

47 Dechavanne (Damas-Pierre). 

43 Girardon (Marcel-Louis-Marie- 
Joseph}. 

49 Morand (Pierre-Eugène). 

50 Broquet (Jean-Paul-Albert). 

51 Recasens (François-Léon- 
André), B. E. M.Ss, 

52 Le Vert (André-Georges). 

53 Vautrey {Emite-Armand- 
Georges). 

54 Vaillant (René-Joseph-Jean) 

55 Legrand (Paul-Marie-Adrien- 
Louis). 

56 Desbiens (André-Louis-Henri). 

57 Rouast (Georges-Marie- 
Gatbriel). 

58 Guinard (Pierre-Abel-Madeleir- 
Marie-Etienne), D. M. 

59 Cléry-Melin {Robert-Marcel), 
D. E. M. 


60 Sellenet (Jean-Gustave-Pierre- 
Camille-Marie), B. E. M. S., 
D. E. M. 


61 Wartel (Jean-Eugène-Antoine), 
Ob. Av. 

62 Carbonnier 
tave). 

63 Grall (Paul-François-Emma- 
nuel), B. P. 

64 Ruet (Charles-C'aude). 

65 Dougnac (Louis-Paul-Félicien). 

Sabhy ("rancisque-Régis). 

67 Boret (Maurice-André-Edouard. 
A'bert), B. E. M. S. 

6 B'ué (Jacues-Léon-Maurice), 
B. E. M. S., D. E. Y. 

69 sobra (Marcel), B. P. 

70 Devivaise (Pau!-Marie-Jules- 
Adolphe). 

71 Lions (Albert-Clémenl-Roger. 
Christian), B. E. M. &., 
D, €. M. 

72 Royer d° La Baslie (Joseph- 
Marie-Louis). 

73 Chiron de La Casinière {Hen- 
ry-Charies-Jean-Marie), 

71 Vincent (Pierre-Marie-Jean). 

T5 Richard (André-Lucien-Emile),. 

76 Cabassy (Jean-Ernesti. 

77 Bouchard (Xavier-Joseph- 
Marie), D. E. M. 

73 De Torquat de La Coulerie 
(Roger-Marie-Joseph). 

19 Gièse (Henri-Charles), B, P. 
Op. A. à 

80 Nouguès (Jean-Féiix-Joseph- 
René-Eugène), B. E. M.S., 
D, E. M. 

81 Guil'oud (Claudius-#ÆFrancis- 
que), B. E. M.S. 

82 Masseiot (Georges-Fernand- 
Henri), B. P 

83 Vadot {Michel-Hubert). 

83, Dubos (Charles-Alexis). 

85 Labaume (Jean-François), 
B. E. M. S. 

86 Dupuy de Quérézieux (C'aude. 
Henri-Marie-Gatbriel). 


87 Gagneur (Jean-César-Joseph}, 
B. T. 

88 Levraux (Jean-Jacques), 
B. M, S. 

89 Mariot (André-Camille-Jean- 
Joseph). 

90 Nicolas (Jean), D. E. M. 

91 Berdeguer (Marcel-Clément- 
Louis). 

92 Blanchard (Georges-Jean- 
Louis), D, E. M. 

93 Chauveau (Marcel-Yves- 
Robert). 

91 Galharague (Charles-André), 
B. E. M. S., D. €. M. 

95 Gaucher (Jacques-Pierre-Léon- 
Edmond), B. E. M. &. 
D. E M., B. P. 

96 Guiraud (Maurice-Victor), 


‘iean-Emile-Gus. 


D. E B. P. 
97 Chevillotte (Jean-Marie- 
Joseph). 


98 Aubert ‘Emile-Léopo!d) 

99 Joana (Pierre-Joseph), 
D. E. M. 

100 éral (Bernard-Marie-Daniel- 
Charles-Aibert), D. E. M. 

101 Plassard (Gecrges-Claude- 
François), B. E. M, S. 
B. P. 

102 De Chabot (Emmanuel-Marie- 
Henry), B. E. M.Ss. 

103 Grand d’Esnon :Henri-Charles- 
Alexandre). 

104 Henry (Maurice-Joseph). 

105 Le Blanc (Adrien-Clément- 
Joseph-Auguste-Claude). 

196 Blin (Max-Léon-Marie). 

107 Guillot (Œugène-André), 
E. M. 8. 

108 Gallais (Régis-Yvon-Louis', 
B. E. M. S. D. E. M. 


16 Décembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11289 


409 Chenel (Charkes-Maurice), 
D. E. M. 
110 Pépin-Lehalleur (François-Ma- 
rie-René), B. E. M. S$., 
D. E. M., Ob. Av. 
111 Pochat (Raymond-Aimé), 
D. E. M. 


112 Elcheverry (Jean-Paul), 
B. E. M. S. 

113 Baudet (Lucien-Marie-Clé- 
ment-Albert). 


114 Cousin (Jean-Léon-Marie), 
B. E. M. S., Ob. Av. 

115 Lescan (Bernard-Yves-Marie- 
André), B. E. M.Ss. 

116 Métzler (Camille-Antoine), 

B. E. M. $S., D. E. M. 

117 Aït Mehdi Ali. Titres excep- 
tionnels. Chevalier de la Lé- 
gion d'honneur. Trois cila- 
lions. 


Pour le grade de chef de bataillon. 


Première partie. 


MM. les capitaines: 


Inscriptions nouvelles. 


4 Auboin (Jacques-Joseph- 
Antoine), capitaine à T. T. 
du 25 décembre 1944. 

9 Robin (Pierre-Louis#François). 

3 Denis (Robert-Emile-Albert), 
D. E. M. 

4 Poirier (Lucien-Georges- 
Albert), D. E. M. 

5 Menu (Jacques-Charles). 

6 Montagne (Pierre), D. E. M. 

7 Many (Michel-André-Alfred- 
Julien). 

8 Bazin (Paul-Lucien), 
Ob. Av. 

9 Debelle (Maurice-Pierre). 

10 Petit (André-Paul-Marie- 
Etienne), D. E. M. 

11 Tholly (Auguste-Raphaël- 
Marius), B. P. 

12 Arbaud (Jean-Alphonse- 
Urbain). 

43 Batlle (Pierre-Bérenger-Jean). 

11 Revel (Louis-François- 
Claude). 

15 Mairet (Louis-Marcel-André}, 
B. P. 

16 Gaudin (Emile-Marius). 

47 Lafontaine (Marcel-Marie- 
Louis). 

48 Prestat (Maurice-Pierre-Paul- 
Louis), D. E. M., B. P. 

49 Albertini (Sébastien). 

20 Maunier (Jean-Guy-Sylvain- 
François), B. T., D. T. 

21 Sandrin (Christian-Gustave- 
Maurice}, D. E. M 

22 Ros (Emile-Auguste-Louis}, 
B. P. 

923% Aeberhardt (Paul-René). 

24 Guillot (Roger-lenri-Louis). 

25 Monchy (Edouard-Alphonse). 

26 Bertaud (Lucien-Désiré). 

27 Mahieu (Edmond-Charles- 
Louis), D. E. M. 

28 Gouget de Landres 
Henri-Marie-Maurice). 

29 Laffargue (François). 

30 Groz (Robert-Jean-Paul). 

31 Ménard (Isaïfe-Henri), B. E. 
M. S., D. E. M. 

22 Dumarché (Georges-René). 

33 Blarez (Olivier-Joseph-Marie). 

Chadourne (Pierre-Charles- 
Victor-Gilbert). 

25 Gosset (Yves-Tony-Robert}, 
D. T 


B. P., 


(René- 


36 Civet (Antoine-Cyrille-Jean), 
B 


37 Couhard (Marie-Antoine- 
Joseph-Georges), D. E. M. 

58 De Chatilion de Forceville de 
Merlimont  (Pierre-Achille- 


Gérald-Marie-Joseph-Fran- 
cois), D. E. M. 

29 Prieur de La Comble (Marie- 
Romain-Florian). 

40 Siino (Louis-Joseph). 

41 Buan (Yves-Léon-Maurice), 


42 Capieu (Raymond-Georges), 


Ob. Pil. 

43 Haulecœur (Jean-Pierre- 
Louis). 

44 Autet (Robert-Henri-Pascal), 
B. P. 

45 Demange (Jacques-Eugène), 
D. E. M. 

16 Ropars (Joseph-Louis- 
Mathurin). 

47 Klasser (Jean-Philippe), 
D. E. M. 

48 Ducassou (Pierre-Fernand), 
B. P. 


49 Leuba (Gilbert-André). 

20 Leclercq (Georges -Euzène-An- 
toine-Denis), D. E. M., B. P. 

51 Laurens (Pierre-Ferdinand- 
Emile), B. P. 

52 Porret (Robert-Arthur), 

93 Chicoyneau de Lavalette 
(Jean-Pierre-Marie), D. E. M. 

54 Schmidt (Maurice-Marcel), 
D. E. M. 

59 Le Saout (Hervé-Marie), B. P, 

56 L'Ierbette (Claude-Antonin); 
B. P. 

97 Bourin (Pierre-Gaslon- 
Robert). 

58 Bermond (René-Roger-Paul). 

99 Ménard (Guy-Marie), B, 

60 Bodard du Rousseau de Fer- 
rières (Ghislain-Alain-Marie- 
Henri). 

61 Guillaumin {Antoine-Louis), 
B. P. 

62 Béchet (François-Robert). 

63 Roux (Albert-Marius). 

64 Martineili (Antoine-Simon- 

Raymond). 

65 Marchal (Jean-Michel). 

66 Renaudat (Roger-Gaston), 
D. E. M., B. E. M.Ss. 

67 Prost {Jean-Camille-Louis), 

68 Bacquias (Roger-Emile-Ilippo- 
lyté), D. E. M. 


69 Michel (Pierre-Louis Gilbert), 
P. 

70 Marmara (Raphaël-Félix- 
Jean). 


71 Gabrielli (Jean-Félix). 

72 Kaczmareck (Adalbert), 

73 Aumonnier (Jean-Léon- 
Albert). 

74 Tikhodoumoff (Vitaly). 

75 Detraz (Pierre-Marc-Louis), 

76 Jaccon (Lucien-Claude). 

71 Lemattre (Bernard-Jules- 
Roger), D. E. M. 

78 Foureau (Gustave-Joscph). 

79 Ducay (Martial-Marcel- 
Henri), B. P. 

80 Passavanti (Casimir). 

81 Roulin (Jean-Christian-Marie- 
Henri), B. T., D. E. M. D.T. 


| 
83 
84 
85 
87 


88 
90 


2 Segrelain 


Comparot (Robert-Henri), 
D. E. M. 


Barth (Charles-Frédéric). 
Good (Jean-Edouard-Paul). 
Mouton (Gustave-Constant), 
de Péretti (Marc-Aurèle). 
Gonzalès (Salvatore). 
Biraud (Antoine-René), 
D. E. M. 
Favre d'Echallens (Marie- 
Jacques). 
Moreau (Jacques-Georges- 
Marie-Gaston), D. E. M. 
Biré (Jean-André-Alfred), 
D. E. M. 
Hanss (Roger-Georges-Louis}). 
Faulques (Roger-Louis), B. P. 
Jaupart (Claude-Louis- 
Georges), D. E. M. 
Sevestre (Bernard-Edmond- 
Henri), D. E. M. 


96 Pamart (Henri-Fernand- 


Georges-François). 


97 Arnaud de Foiard (Paul-Marice 


Félix-Jacques-René), B. P. 


98 Rouquette (Pierre-Marie- 


99 


Paul). 
Barbat (Jean-Camille), 
D. E. M. 


100 Lamouliatte (Jean-Marie), 


101 Alluire (Bernard), B. P., 


102 


103 


104 Lemaire 


Ob 
Desjeux (Olivier-Marie- 
Jacques). 
Mordacq (Ernest-Abel-Flie), 
(Jacques-Ernest-Gas- 
ton), B. P. 


105 Sahraoui Ahmed. Titres excep- 


tionnels. Commandeur de la 
Légion d'honneur. Deux bles- 
sures. Deux citations. 


Pour le grade de chef de bataillon. 


MM. les capitaines: 
Inscriptions 


Tronc (Jacques-François- 
Marie), B. T. 

Vigne (Georges-Joseph- 
Marie-Gérard). 

Neigel (Roger-Joseph Louis). 

Saulnier (Bernard). 

Gloanec (François-Louis- 
Félix). 

André (Jean-Charles-Gustave). 
Martner (Roger-Camille- 
Abel). 

Renou (Jacques-Marie- 
Maurice). 

Rossigneux (Georges- 
Armand). 


About (Marie-Pierre-Charles- 
Emile). 
Blanc (Francois-Marie-Louis 


Edouard-Jehan), D, E. M 
(Roger-Louis-Mau- 
rice), D. E. M. 


3 Pierson (Maurice-Marie- 


Joseph). 
Vergriele (Jacques-Pierre- 
Michel). 


5 Régaier (André-Camille- 


Joseph). 

Chauvin (Fernand-Augustin- 
Pierre), ob. av 

Lanternier (Jean-Maurice- 
François-Georges}), P. 

Lorotte (Charles-Pierre). 

Mainiè (Jean-Henri-Marius- 
S&phan). 

Tavernier (Pierre-Paul- 
Michel-Marie). 

Lehot (Louis-Jcan-George®),. 

Lallemert (Camille-Joserh). 

Duverger (Henri-Claude- 
François). 

Peter (Louis-Char!es). 

Tuaillon (Maurice-Paul). 

Renard (Georges-Maurice- 
Edmond). 

Loiseau (Raphaël-Georges). 

Pierson (Jacques-Albert-Fran- 
cois), B. E. M. S., D. E. X. 

Dubois (Rober!-Athanase), 
capitaine à titre temporaire 
du 1er juin 1955. 

Morin (André-Louis-Antoine). 

Olivet (Marcel-Albert-Gabriel). 


Favergeat (Guyÿ-Charles-Fran- 
cois),. 
Rieffel (Marce!-Lucien). 


Espinasse (Roland). 

IHauguel (Jacques-Fernand- 
Joseph}. 

Coste 

Dourbouion {Pierre-Marie). 


nouvelles, 


33 
39 


De Riberolles (Nervé-Henri- 
André). 

Picard (Etienne-Joseph- 
Marie). 

Hoogstoël (Lucien). 

Vergne (Paul-Antoine). 


Cruciati (Raymond-Vincent- 


Lazare). 

Genoux (André). 

Pérignon (Henri). 

Pichené (Roger), B. E 

Maudry (lHenri-Julien), 

Vittrant (Joseph-Victor), 

Lory (Pierre Léon Marie- 
Alfred), D. E. M. 

De Marliave (Guy-Michel-Gons 
zague-Marie-L#on), B. P. 

Martin (Alexis-Louis- 
Alphonse. 

Lamarche (Henri-Fdmond),. 

Grandin (Pierre-Adrien). 

Ricart (Marce'-Robert-Louis). 

lendariès-Issaurat (Henri 
Camil'e), D E. M 

Devaux-Marchat (Paul-Félixs 
Fernand-Philippe), B. P, 

Decail!y (Roger), B. P. 

Philouze (Jarques-Josernt\- 
Jules-Marie\. 

Francès (Georges-Jean-Vin- 
cent), B. P. 

Gravez (Marcel-Alphonse), 
capitaine À titre temporaird 
du 25 septembre 1947. 

Dons'moni (Francois-Clair- 
Jsué), capitaine À titre 
temporaire du % décembre 
1915. 

Ravet (Pierre). 

Barisset (Marcel-Claude). 

Gerband (Guy-Georges), 

D. E. M. 

Bouflet (Roger-Pierre). 
D. E. M. 

Robert de Saint-Vincent (Guye 
Alphonse-Pierre), D. F. M. 

Marconnet (Pierre-Louis- 
Daniel-L#once). 

Guilland (Gustave-Léon), 

Chaussier (Pierre-André- 
Gabriel). 

Gain (Pierre-Lucien). 

Brunet (René-Olivier). 

Savard (Roger-Alphonse- 
Ravmond). 

Hérault (Marcel-Ambroise}, 
D. M. 

Lacavaïerie (Jean-Jacques- 
Emile-Benoft. 

Pagès (Jean), B. P. 


M. S. 


), 
| 
d- 
}, | 
| = 
| 91 
| 
92 
h- 93 
n- 
95 
— 
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95 Etcharry (Louis). 


Bello (Raymond-Jean). 

(Joseph-Jacques). 

Billard (Paul-Louis-Marie). 

Manenc (André-Jean-Louis- 
Mürie). 

Mirat (Auguste). 

Moisson (Olivier-Charles- 
Antoine), B.E.MS., D.E.M. 

Biaudin de Thé (Bernard- 
Marie-Samuel), 

De Solms (Bernard-Joseph- 
Jean). 

Montaud (Pierre-André-Jean), 
DEL 

Delerm (Jean-Pierre). 

Barbier (Marcei-Maurice-Flo- 
runond). 

Nico!'as (Louis), R. T. 

Wallart (Victor-Jean-Joseph). 

Guennou (Louis-Henri). 


Pour Je grade 


MM. les licutenants: 


90 De Labretoigne du Mazel (Mi- 
chel-Louis-Marie-Hepri), 

9! Doré (Lucien-Albert). 

92 Buré (Louis-Marie-Léon), 

93 Rongier (Miche!-Jean-Marié). 

91 Espcisse (René-Adrien- 
Gustave). 

95 Le Blay (Roger-Henri-Albert). 

% Cazanobes (Marcel). 

97 buret (André-Henri-Léon). 

9 Faure (Albert), B. P. 

99 Honoré (Fernand). 

109 Hédan (André-Auguste-Marie). 

101 Laonénan {Georges-François- 
Marie), 

102 Mercier (Ernes!t-I#on),. 

153 Préaud (Yves-Robert-Eugène- 
Marie). 

104 Blanc (Charles-Georges). 

195 Bergeron (Jacques-Joseph- 
François-Jean). 


de capitaine. 


Inscriptions nouvelles, 


Navarre (Pierre-Henri-Marie- 
Joseph), lieutenant à titre 
temporaire du 1% janvier 
1952, 

Dubois (Henri-Gustave-Elien- 
ne), lieutenant à titre t-m- 
puraire du 2 juillet 1952, 

Moussu (Jean-René-Louis- 
Alphonse). 

Six (Louis-Fernand-César- 
Joseph). 

5 Bonduelle (Guy-Marie-Joscph). 
Chaumont (Gabriel-Jean- 
Maurice). 

Compagnat (Jacques-Henri). 

Surbier (Maurice-Géhanne). 

Rodier (Jean-Paul-André). 

Grenouilleau ‘Jean-Raymond), 
capitaine à titre temporaire 
du octobre 1957. 

Delarbre (Jean-Pierre-Albert). 

Muller (Jacques-Jean). 

Alzeu (René-Honoré-Albert). 


28 Le Bègue de Germiny (Alain- 
Henri-Marcel-Marie),  <api- 
taine à titre temporaire du 
{er août 1953. 

39 Guillou (Yves-Félix-Marie), 
B. P. 

10 Vieugeot (Maurice). 

1 Le Fur (Yves-Marie), B. P. 

12 Guéret (Michel-Jacques). 

Brelle (Jcan-Louis-Henri),. 

31 Roux 
B, P. 

15 Lanmondais (Patrice-Jean- 
André). 

36 Sarrabère (Jean-Joseph). 

17 Couaillier (Jacques-Edoua:d- 
Pol). 

18 Saillard (Louis-Georges-Léon). 
19 Mollat du Jourdin (Christian- 
Marie-Emmanuel-Charles- 

Bernard). 

0) Le Botmel (René), ob. pil. 

at Besson  (Robert-Henri-Alexis). 

Fournier (René-Adrien- 


71 Bonnafous (Robert-Marius- 
Louis), B. P., ob. pil, 

75 Bénéfice (Henri-Claude), capi- 
taine à titre temporaire du 
1er mai 1958. 

76 Fourticq-Esqueoüte (Christian- 
Edouard-Jean). 

71 Genin (Roland-Joseph), B. P. 

73 Schaeffer (Jean-Georges). 

79 Penet (Jean-Aimé Jules). 

S0 De Lapasse (Xavier-Marie- 
François-Bernard). 

81 Lesouef (Pie-re-Jean-Baptiste- 
René). 

82 Mongélous (Gilbert-Jean- 
Robert), B, P. 


. 83 De Maupeou d'Ableiges 


(Gilles-Marie-Joseph). 

De Caumia-Baillenx (Arnaud. 
Marie-Charles), B. P. 

83 Picaut (Jean). 

86 Derreal (Gérard-Alfred- 
Clément-Jean). 


87 Chesnel (Victor-Paul), B. p. 

88 Bœuf (Etienne-Louis-joanny- 
Joseph), B. P. 

89 Isabey (Jean-Emilc). 

9 Simonot (Olivier-Marie- 
François), B. P. 

91 Rousseau (Roger-Paul). 

Argirakis (Aristide). 

93 Huvet (Claude-Maurice-Y ver), 

91 Rouchelle (Jacques-Georges), 
B. P. 

9% Magnenet (Camille-Auguste), 

96 Tourniayre (Gilbert-Marie- 
Joseph). 

97 Bailiy (Jack). 

9 Gravil (Marie-Robert-Jean). 

99 Planet (Jean-Charles-Louis). 

100 Ait Yahiaténe (Etienne-4bel), 
capitaine à titre temporaire 
du {æ décembre 1957. 

101 Thibonut (FéHx-Eugène), B.P, 

102 Lecard (Jean-Edmond-Louis- 
Marie-Ghislain), B. P. 


Pour le grade de sous-licutenant. 


Les sous-officiers : 


Inseriplions nouvelles. 


Llopis (Georges-Français), 
B. P. 

Lujan (René-Emile). 

Goeltzenlichter (Jean-Giibert). 

Watremelz (Georges-Andrÿ- 
Jean). 


Co 12 


5 Callet (Paul-Maurice). 

6 Baron (Pierre-Claude), B. P. 
7 Rederon (Jean-Marius-Henri). 
8 


Baudry (Georges-Pierre-Jean), 
sous-lieutenant à titre tem- 
poraire du fer octobre 1957. 

Van den Berg (Charles-Jean- 
Jules). 

10 Dumont (Albert-Louis-L£on). 

11 Dupré (Jean), B. 

42 Putino (Téodoro). 

43% Amiot (Marcel-Louis). 

1: Robert (Louis-Jean). 

45 Marty (Vincent). 

16 Ménard  (Pierre-Jules-Alexan- 

dre). 

17 Tanguy (Alfred), sous-l'eute- 

nant à titre temporaire du 

fer août 1958, 


19 Bendif Lahcène (Jean). 

90 Chalm (Jules-Henri). 

21 Papelard (Lucien-André). 

22 Laherrere (Jean-Jules-Marce!}, 

9% Labatut (Robert). 

24 Gaveau (Jean-Joseph-ITenri). 

25 Valentin (Jean-Martin). 

% Berardet (André-Philibert), 

27 Buchberger (Pierre-Jean). 

28 Mouyren (Raymond-Jean- 
Baptiste). 

29 Arnaud (Joseph-François- 
Antoine). 

30 Rat (Marcel-Gaston-Paul), 
B. P. 

31 Dupont (Maurive-Ernest- 
Jacques-Sylvain). 

22 Benkout Abdelbaki. 

33 Roche (René-Eugène), sons- 
lieutenant à titre temporaire 
du 1er mai 1958. 

31 Fabbio (Louis-Antoine), sous 
lieutenant à titre temporaire 
du {er août 1958. 


Vailhe (Marc Louis-Marie). 
45 Filaudeau (Guy-Marie-Jean). 
45 Monical (Pier’e-Marie-Henri), | 53 Grosjean 


scrognet (Marc À 
Georzes). 48 Langrognet (Marcel), B. P 
(René-André-Marc). 
CFFICIERS SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 


ob, av. Co&e (Pier:e-Romain). 
47 Chalaigner {Jean-Roger- 53 Balusscau (Claude). x 
Antoine). 56 De Courrèges d'Agnos ‘Roger- Pour le grade de sous-lieulenant. 
48 Vayriot (Edmond-Paul-René). Robert-Marie-Joseph). 
49 Chipot (Jean-Henri-Georges). 71 De Gouvello (Jacques-Anne- Inscription nouvelle, 
20 Garret (Georges-Charles). Marie-Armand). 1 Le sous-officier Lahcen ben Ghazi. 
Cousin (Jean-Louis-Jules- Tassy (lenri-Stéphane-Paul- 
Antoine). Léon-Marie-Roger). OFFICIERS SERVANT A TITRE ÉTRANGER 
22 Delattre (Jean-Gérard-Henri- 59 Simon (Gilbert-Aimé), 
Aimé). 0 Bernard-Maugiron (Jean- Pour le grade de capitaine. 
93 Mérie (Maurice-Vincent- Charles-Augustin). 
Julien). 61 D'Azambuja (Henri-Marie- Inscription nouvelle. 
21 Bouchacourt (Guy-Raoul- Jean). ; 1 M. le lieutenant Weinberger (Henri), D. E. M. 
Marie-Louis), G2 Roubert ‘Jean-Jacques-Maïie). 


\ 95 Faivre (Ghi<lain), B. P. 63 Gaillard (Gilbert-Eugène- 
96 Baron (Maurice-Léopo'd). Bernard). 
97 Martin (André-Joseph-Gabriel), | 6% Huguenin (François Jean). 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officiers : 


Mé. av. 63 David (Jean-Marie-Isidore). 
2S Mary (Pierre-Ienrn). 66 Fritsch (Jean). Inscriptions nouvelles. 
29 Cadi (Guy-Jacques). 67 Lalés (Yves-Maurice-Marcel). 1 Degueldre (Roger-Ilereule-Gustave), B. P., sous-licutenant à titre 


lieute-| 68 Léguéré (René-Georges- 
Eugène), B. P. 

69 Muzi (Jacques-Antoine), lien- 
tenant à titre temporaire du 
der février 1951. Titres ex- 
ceptionnels. Chevalier de Ja 
Légion d'honneur. 7 cite- 
tions. 

70 Risse (Emile), 

71 Gaston (Roger). 

72 Lentsch (René-Albert). 

73 Veillet (Jean-Gildas-Auguste). 


temporaire du 1 décembre 1957. 


lezzi (Orlando), B. P. 
3 Planchot (Robert-Pierre-Eugène), sous-lieutenant à titre tempo- 


zaire du 1er août 1958. 


lParavy (René-Louis), 
nant à titre temporaire du 
fer janvier 1953. 

21 Heurleur (René-Eugène- 
Jules). 

32 Le Quéré (lenri-Eugène). 

33 Lamadie (Gilbert). 

ÿ1 Mansuy (Joseph-Louis-Gabriel- 
Anatole). 

Carayon (Georges). 
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CHEFS DE MUSIQUE 
Pour le grade de chef de musique capilaines 


Inscription nouvelle. 
4 M. le chef de musique lieutenant Dairon (André-Marie-Georgc:). 


:6 Ayad Mohammed. 
Belhabich Cheikh, 


15 Décembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Arme blindée et cavalerie. 


Pour le grade 
MM. les liceulenants-colonels: 
Inscriptions 

{ Morel-Deville (Francois-René- 


Marie-Roger). 

boussion (François-Marie- 
Jacques), ob. av. 

Lavigne (Jean-Yvon), 

bu Moustier de Canchy 
{Etienne-Jean-Xavier- 
Maurice). 

Hébrard (Georges-Edouard- 
Joseph}, B. P. 

Richard (Pierre-Charles), 
B. E. M., B. E. M. S. 

Hargous (Bertrand-Gaston- 
Martin). 

André (Jacques-Louis- 
Sylvain), B. E. M.S$. 

Ardisson (Maurice-Jean- 
François). 

Lemond (Henri-C'aude- 
Eugène), B. E. M. S., D. E. 
M., ob. 

Grimbert  (Jacques-François- 
Abel-Charles). - 


-1 


1 


de colonel. 


nouvelles, 


12 Chantreau (Roger-Camille- 
Joseph-Raymond). 

13 Menière de Schacken (Gilles- 
Marie-Henry-Emile), D. E, 
M. 

{5 D'Arnaudy (Bernard-Marie- 
Joseph), 6b. pil., ob. av. 

15 Julien (René-Henri-Gabricl, 
D. E. M. 

16 Branet (Jacques-Jean- 
Raymond), B, E. M. 

17 Baggio (Antonio-Eugène-Paul- 
Joseph), D. E. M. 

18 De Parcevaux (Jacques-Marie- 
Alain), B. E. M. S., D. E, M. 

19 Bernard (Maurice-Jean-Valéry- 
Yves), D. E. M. 

20 Compagnon (Jean-Georg*s- 
M., B PF. 

21 Coustaux (Hepri-Germair- 
Dieudonné), B. E. M. D. 


Pour le grade de lieutenant-colonctl, 


MM. les chefs d'escadrons: 
Inseriplions 


Leroux (Paul-René-Louis- 
Marie}. 
Jouslin de Pisseloup de Noray 
(Robert-Joseph). 
Agnès (René-Auguste). 
4 Cortet (Lucien-Raymond). 
Noé (Emmanvel-Auguste- 
Charles-Marie), B. E. M. S. 
be Froment (Ferdinand- 
Roger-Marie-François}, 
B. 
Moreau  (Jean-Paul-Gustave- 
Emile), B. P. 
S Blacas (Luc-Auguste-Marc}, 
D. E. M. 
Chéry (Henri-Louis-Jean- 
Régis), D, E. M., ob. av. 
Trammond (Jean-André-René). 
bumas (Albert-Marie- 
Ferdinand). 
1? Métivier (Paul-Alfred), 
15 Guény (Pierre-Charles- 
Albert), B. T. 
11 be Terras (Charles-Michel- 
Francois-Marie). 
l, De Chasteigner (François- 
Joseph-Marie-Antoine). 
16 Gauthier (Antoine-François- 
Xavier-Sainte-Marie). 
l: bu Serech d'Aurimont de 
Saint-Avit (Bernard), B. P. 
1° Perrin (Robert-Jacques- 


_ 
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nouveiles, 
19 Teule (Marc-Edmond-Gas!on), 
B. P. 
20 Bouchière (Jean-Marie- 
Camille), B. E. M.Ss. 
2% Thiérion de Monclin (Gérard 
Léon-Marie-René). 
22 Touzet (Maurice-Victor- 
Elienne). 
3 Rolland (Jacques-Adrien- 
Louis), R. E. M. S. 
21 Jeandel (André-Joseph). 
25 Albrecht (Jean-Marie-Paul), 
D. E. M. 
26 Verny (Marie-Henri-Emma- 
nuel), B.T, 
23 Libersart {Serge-Edouard- 
Marcel), B. E. M. S. 
De Coalgoureden (Charles- 
Edouard), E. M.S, 
29 Petit (Bernard-Constant- 
Henri), B. E. M. S. 
230 Keller (Jean-Charles-Marie- 
Raoul), B. E. M.S. 
Grosleron (Guy-René-Marie- 
Pierre). 
32 Pichon (Louis-Paul-Marie ), 
B. E. M. S., D. E. M. 
33 Puga (Huberto), B. E. M. S, 
LE DE 
91 De la Chapelle (Charles- 
Gilbert), B. P, 
De Ferry (Christiän-Marie- 
Henri). 


Pour le grade de chef d'escadrons. 


Emile). 
Première 
MM. les capitaines: 
Inscriptions 


Tilly (Christian-Bernard-Alain- 
Marie), D, E, M. 

De Truchis de Lays (Gérard- 
Maxime-Marie-Joseph}, 
D. M 


Boyer (Jean-Maurice-Denis) 

Fauchois (Pierre-Viclorien- 
Roland) ,B. T., D. T., B. P. 

Mercier du Paty de Claim 
(Michel-Ferdinand-François- 
Marie-Raoui), 


partie. 


nouvelles. 
6 Vincent (Charles-Albert- 
— lhilippe), D. E. M. 

7 Larrieu (Roger-Victor), 

8 Forqueray (Georges). 

9 Caniot (Guy-Jean-Joseph}, 
D. T. 

10 Delcassé d'Huc de Monsegou 
(Tristan-Roger-Bernard). 

11 Lemarie (Marcel-Gasion- 
Désiré). 

12 De Chivre (Bruno Marig- 
Henti). 


13 Michaut (Yves-Louis-Pan:- 
Marcel), D. E. M., B. P. 

11 Pujo (Bernard-Louis-Ab:1,, 

D. E. M. 

13 Ansoborlo (Jean-Denis- 
Pascal), D. E. M. 

16 Le Diberder (Geurges 
Louis-Marie 

17 Bonhoure (Edouard-Jean- 
Raymond). 

18 Le Compasseur Créqui-Mou:- 
fort de Couriivron (Jacque:- 
Bénigne-Marie), B. T. 

19 be Fallois (Théodore-Augus- 
tin-Armand), D. E. M. 

20 Jacquerez (Pierre Paul-Jean 
Georges). 

21 Geneste (Marc Eugène), 

D. E. M. 
2 Noiret (Christian Maric- 


Edimond). 


l'our le grade de 


23 Sabouret (Philippe Victor- 
Paul, D. E, M. 

2, Blandin de Cliuluin 

25 Arthuis (Christian-Paul- 
Marie) 

26 Durse (Jean-Jacques 
Albert), B. 

27 Ropke (Marcel-André), 

% Destouet (Jean-Pierre- 
Clément-Bernard). 

29 Molle (Michel-Marie-PanT), 

50 Février (Charles-Marcel- 
Joseph), D. E. M. 

31 Léré (Constantin). 

32? Dumont Saint-Priest (Hen:i 
Marie-Jean). 

2 De Royer-bupré (Gérard- 
Maurice Cléimcnt-Benrs), 
D. E, 


che] d'escerons, 


Deuxitine parue, 


MM. les capitaines: 
In-crijiicus 


{ Chevailier (René), B. P. 
2 Colteau (Fran:ois-Antoine- 
Marie-Joseph-Guy?. 
Decelle 
Acker (Roger-René Antoint 
5 Fabre (Gabriel-Fernand . 
6 Colomb (Marcel-Julien), 
D. E. 
be Benoist 
Charles). 
Ambroise (Georges-Louis- 
Marie-Joseph}. 
Delorme {André-Jean-Maric- 
FE. M. 
10 Raquin (Robert-Flie), 
11 Leguil (Picrre Miphonse), 
2 Clamon 
Antonin. 
3 Senez (Güeorges-Emi e- Albert) 
41 De Miscault (Michel. 
Guérs {René-Marcel. 
46 Primaux (Louis-Edouard- 
Léon), B. T., D. T. 
17 Dupin (Marius-Henri!. 
1S Roger ‘Aniré-Henr:-Sté hene 
19 Loizillon (Victor-P'err Mar: 


= -1 


Pour le 


MM. les 


| 


nouvye:les 

% Frave d'Echallens (Mare 
lippe} 

21 Proust (Jacques). 

Chaix de Lavareune (Bernard- 
Marie Joseph). 

25 Louzier (Henri-Charles- 
Georges). 

21 Petit 
FE. M. 

25 Boulnois (Yves-Ancré- 
Jacques), P. 

26 Capois (Eugène-Mauiice- 
André). 

27 Guyot d'Asnitres de Salinas 
(tené-Maric-Henri), B. T., 
P. 

22 Rouillon (Pierre-Jacques). 

29 Chavanne de Dafmassy (Jean- 
Marie-Ernest), D. FE. M. 

20 Lamarque -Caupenne  (Jean- 
Henri-Berlrand). 

Henriot {Jean-Paul}. 

Thibault de Ja Carte de Ta 


Ferié - Sénectère (Micle:- 
Marie - Joseph - Jacques- 
Emi 

Marie). 

ce 


Inscriplions nouvel!es. 


Schneiter  {Christ'an - Marie- 
Louis), ftieulenant à titre 
tersporaire du 2 juillet 

2 Xanqguelte (Picrre-Marcel). 

5 Fasoïie (Pivrre-Georges). 

4 Adum 
Marcel. 

5 Pénicaud (Brune-Marie- 
André). 

G Moreau (Maurice-Cl'ment- 

Pierre), 
Hamel (Roger-Jean-Gustave). 
Petit {Jean-Robert), capilaine 
à litre temporaire du 4e jan- 
vier 1953. 

9 Choin (Constant-Maurice), 

19 Marion 
Marie-Mawrice). 

1 Bouchena a Bachir ben M:;s- 
souin. 

12 Delcourt 
B. P. 

13 PDevouges (Roberl-Maurice- 

Léon), B. P, 


 -1 


‘André Marie Marc), 


11 Bocquillon - Liver - Bel, 
Louis), 

15 Dencux 
ges), D. E. M. 

16 Defline (Jacques Marie-Andr:- 
Camille), B. P, 

17 Preaud 

13 Codet (Jacques-Jean-Nuina). 

19 De Belloy de Saint-Liéni.ri 
(Yves-Gérard). 

20 Ulpat (Roger-Raoul). 

21 Tervieux 

22 Charneau (Jcan-Joseph- 

Auguste). 

22? Espieux (Xavier 
Maric). 

2% Marconnet (Michel-Char'es- 
Ferdinand) 

25 Aubry (Michel-Louis). 

be Roauefeuil et du Bon qu'{ 
(Melchior-Jacques 


| 
+), 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
| 
| | | 
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27 Gaullier de La Ferrière (Jean-, 51 Le Bot (Yvan-Charles-fenri), 
Louis Marie), oservaleur observateur pilote. Pour le grade de chef d'escadron. 
piole. 22 De La Forest-Divonne (\né- 
Raymond !A'ain Marie). dée-Marie-Xavier-Michet). remière partie. 
23 Dupont de  Dine-hin  (Ber-! 23 Matter  (Francois-Paul-Jean). 
| 21 Heux  ‘Pierre-Henry-Georges- MM. les capitaines: 
F. tavmondi, capitane à titre 
20 Chevallereau (Bernard- temporaire du {er avril 1958, Reliquat du tableau d'avancement de 1958, 
Geurzes), B. P, 1 Daugreilh (Louis-Marie-Henri), 
l'our le grade de souslieutenant. Jnscriplions nouvelles. 
MM. les sous-officiers : 2 Danse (Jean-Emie-Zéphir). 22 Le Garrec (Georges-Yves- 
Inscriptions nouvelles. s Dauxin (Jean-Louis-Joseph}), Maric), 
à Convert (Oithon-Paul). 10 Perotti Rozer- \!do-I uc) Delphin-arie), ob. AV. Beaujean (Roger-Armand 
5 Drevet (Robert-André). Delladj Be Calas (UIÿsse-Jean-Louis). 27 Guigner (René-Henri-Jeur, 
sintes (Joseph) 7 bBignon (André-Geor£es- D, ON AT, 
Marie). 28 billet (Joseph-Francois- 
S Maucci (René). Henri). 
Artillerie. 9 Roux (Francis-EJdouard- 29 Servantie (Jean-René-Marie- 
Pour le grade de colonel. Adrien), Ob. Pil Eiis-beth). 
MM. les licutenants-coloncls : 10 Bresard  (Paul-Henri-Maurice- | Vihoud (Alphonse-Francuis 
François), D. E. M., P, Leroux {Louis-Marie-Y ves), 
Inscriplions nouveiles, 11 Busson (Henri-Eugène- 32 Reinbo'd (Philippe-Eugéne!. 
4 Birot ÆEinile-Edmond-Pierre). 11 Borderean (Roger-Paul-Félix) Albert). Maragi 
2 Combel (Francois-Ernest- 42 Margeaux (Jean-Marc). 31 Brincat (Pierre-Ferdinand). 
Antoine). 15 De Gallier de Saint-Sauveur 15 Maréchal (François-Marie- 39 Louboutin {Guy-Lucien- 
Devé (Abert-Charles-Frantz). (Jean-François-Marie-Joseph- Albert). Marie), B, P. 
buverger (Marce!-Paul-André). Raoul), B. E. M. S. 11 Pujol (Pierre). 36 Legorgeu (Joseph. 
ob. av, 16 Zeïler (Léon-Marie-Paul), Delarboulas (André-Marius- Dupuy Léon-André), 
5 Mouly (Louis-Maurice). E. M. Antoine), Oh. Av. Knerr (Robert-André-Picrre, 
G Thioière (Henri-Louis- 17 Righini (André-Jean), 16 Marandet (Maurice-Jules- | 
Iurace). Henri). 99 Raguet de Brancion de Linan 
7 (Marcel-Paul). 18 Jost (Hepri-Marc-Pierre), 17 Garandeau (André-Gabriel), (Henri-Edouard-Auguste 
8 Courson (Paul-Joseph-Gabriel). BE. M. $. à. E, M. 
9 Le Boucher d'Hérouville 19 Guidelti (Pierre-Louis-Eusène), 18 Loiré  (René-Pierre-Jean\. 10 Petit 
B. E. M. &., D. E. M. B. P. 19 Gsehwind (André-Morand). ob. Pit. 
40 Léon-Dofour (Michel-Gabrie!- 20 Louvot {Char'es-Eusène\ 20 Latluga (Marcel-Alexandre), Hein  (Robert-Joseph-Emile, 
Henri). ? D. E. M. 
41 Thérond (Roger-Fernand- 21 Philibert (Gegzges-Jules. Au- 21 Hauprich (Mphonse- Caffler (Paul), 
Paul). guste-Pierre), B. E. M. Guillaume), D. T. 15 Mariani (Jean-Pierre-Camic), 
42 Guillet (Pierre-André, D, M. D. T., B. P. 
LEO S 22 Lunet de La Malène (Paul- 
43 Esnimanuelli (René-Charles). Marie-Edmond), B. E. 
Pour le grade de chef d'escadron. 
Pour le gride de lieutenant-colonel. 
MM. les chefs d'escadron : 
InscripÜions nouvelles, MM. les capilaines: 
1 Vaccon (Louis-Gustave- 22 Nicodean (Henri), B EF. Inscriptions nouvelles. 
Einile). 25 Taba (Marcel-Edmond), 
2 Oudard {And}. 21 Barthes (Gilbert-René), B. T. 4 Tasset (Henri-Aimable- 29 Dubois (Rohert-Jean-Lue). 
Alizon (René-P'erre). 2» Decap (Emile-Henri-Marie- ClémenD. 21 Desveaux (Micheï), B. P. 
4 Pezet  (Rnyimond-Charles- Charles-Ernest). 2 Le Bastard (Paul-Aimé- Wilhelm (Nicolas-Lucien). 
Louis), Ob. Pil. 26 Grando {Roger-Chares), B. E. Francois). 23 Pignal 
5 Salomon (Gaston). 3 Malet (Jean-Paul). 24 Cabrol (Claude Léonce- 
6 David Ob.! 27 Le Bihan {Roger-Jean- Salin (Elie-Alcide-André), Salomon). 
Pil. Marius). Voilot (Jean-Félix-Aimé). 25 Belle (Pierre-Antoine), 
7 Deshons (René-Emile Louis), 23 Blum (Auguste). 6 Tournemine (André-Henri- Ob. Av. 
Hal. 29 Millot (Juseph-Charies- Francois-Noël). 26 Congé (Ebe-Antoine-Francois. 
8 Thomas (Georses-Fernand- Ernest). 7 Bourgeois (Marc-Léon--René}, | 27 De Maupeou d’Ableiges 
Alphonse), 20 Léonard (Serge-Louis-Charles- B. P. (Gilles-Marie-Joseph\. 
9 Caslainz (Joseph-Hi'aire-Lau- Antoine). 8 Catinaud (Auguste-Marie- 28 Bernier (Céle-lin-René- 
rent). SL Gien (Jean-Baptiste-P'erre), Alphonse). Gustave), D. T. 
49 Gaudart (Joseph-Franeois}, ET. 9 De'age de Luget (Alain-Marie- | 29 Delaunay (René-Marcel). 
11 Desiméon (Gérard-A\cide- 92 Dubreuil Fernand). 30 Billon  (Pierre-Georges). 
Euzène), D. E. M. L EX TS. 19 Goudon de Lalande de Pinchède (Paul-Eugène- 
42 Lefrancois (Jean-Emile- 99 Moulin (Victor-Gustave-Fran- l'Héraudière (Guy-Marie- Adolphe), Ob. Av. 
dmond}, cois), B.T., B. P. Joscph-Louis}. 22 Dalmas (Antoine-Charle<). 
45% Morgat (Alphon&-Jean), 31 Singer (Mfred-Louis-Robert), 41 Paris (Jean Albert), Ob. Av.! 53 Ronsset (Raymond-Jean- 
di Barbier (Germain-Gaston), BE 42 Bellot (Henri-Louis). Anscime). 
Bal. So Simula (Pasca!-Picrre), D. T., 45 Salean  (Roger-Louis). 34 Guilerme (Eugène Louis- 
45 Gourdau!t-Montazne !Jean- B. P. 41 Laurent - (Louis-Auguste), Francois), 
Mäarie-Maurice), BE, M. 36 Raspaud (André-Picrre-Léo- 45 Lacoste (Jean-Raymond), 55 Donval (Jean-Yves-Pierrc). 
15 Besnard (Ar:stide-Pierre- nard), B. T. D. T. “#5 Vrigny (Michel). 
Jacques. 37 Mazalrey (Christian-Marie- 16 Chawaroche (Jules-Joseph}, 37 Guidon  (Gaston-Fernand). 
17 Favraud (Georges-Pierre- Joseph-Pierre-Maurice). 38 Bernard (René-Pierrel, B. Ps 
Alexandre). Roux {Picrre-Juks-Henri), 17 Bordet {Jean-Marie-Just, Ob. Av. 
Miard (Pau!-Mareel), Ob. Pil 20 Bru (Ren‘-Julien-Elie), 
49 Bontils {Paul-Joan-Victor), 99 Conte (Ach'He-Chares-An- 1S de Jerphanion (Georges- 40 Flandrin (lienri-George), 
toine}, B. E. M. S. D. E! M. Henri-Marie-Frank\, D. E. M. 
2) Stein (Georges-Emile), 19 Butiner (Francois-Jules Henri), Oh. Neveu (Eugène-Paul-Ren. 
LENS, 19 Imhoff (Louis Frédéric}, 42 Royer 
21 R'aud Ob. Av. | 33 Clairfond (Abert-Léon), B. l'. 
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Pour le grade de capitaine. Pour le grade de lieutenant-colenel, 
MM. les chefs d’'escadron: 
MM. les lieulenant:: 
Inscriptions nouvelles, 
Inscriptions nouveiles,. Guichard (Henri-Léopold- 10 Christel (Jean Nuct-Gustaves 
benis), E. M. Edouard), D. E. M. 
4 Henrs (René-Rozer Jean- 25 Savadori (Pierre). 9 Legros (Edmomd-Léon-Jean). 11 Garnier (Marie-Paul- 
Léon), lieutenant à titre | 26 La Molle (Léon-André Elie), 3 Thoret (André-Morice), Auguste), B E. MS. 
| temporaire du janvier Op. 4 Faisan (Albert-Charles), 
1232, Ob. Pil. 27 Jacob (Christian-Claude). b, E. M. 12 Ricdinger (Rodelphe-Martiny, 
2 Longueval (René-Gaston- Le Pape (Georges-Françcois- 5 Farnochia (Louis, 13 Vaisse (Lucien-Jules- 
Maurice). Mare), Oh. pil, Le Gal (Gilbert). Pierre), 
3 Fayard  (Pierre-Marie-Gabriel- 29 Mone (Lucien-Marcel-Benja- 5 Mounier {René Aiberd, 14 Jegeu {Marcel Francois), 
Francois). min). B. P. 
E. M, 4 Moreau  (Christian-Jacques). 30 Ribercan  (Jean-Roger), 8 Ventalon 15 Camus (Pierre-Maric- 
d. 5 Tranié (Jean Pau'-Marie- Labonde (Jacques-'ean),. 9 Schellenberg (Edouard- Robert). 
ns Joseph). 52 De Laurens de Saint-Martin Louis Robert). 16 Michel (Pierce), 
6 Roux (Max-Chéri-Antoine- {Francois-Marie’, 
Alphonse). 93 Fort (André-Henri-Louis- Pour le grade de chef d'escadron. 
7 Lepinay (Jacques-Armand- Jean’. 
Dubouloz (Jacques-Elienne- Première partie 
abs S Voreau (Lucien-Eoui<). Savoie). 
Gerboud Lionnet MM. les capilaines: 
10 Sylvestre  (Etiecnne-Francois), Ob. av. 
B. P. 36 Bayle (Louis-Marie-\drien- Inscriptions nouvelles, 
11 Mot (Joseph-Benjamin), capi- Raphaël). 
taine à titre temporaire du | 27 De Courrèges d'Ustou {Ber- 4 Villeray (Henri-Albert- 10 Cuvillier (Henri Eugéne- 
er janvier 1958. trand-Marie-Paul). Jean). Achille). 
42 Giülier (Francis-Jean). Richard (Michel-Jeaa-André). 2 Tintignac (Albert-Marie- Riou (Rémy-Jean-Camille), 
13 Tournoux (Gilbert-Ernest- 59 Truphemus lierre). B. l 

André. Alfred). 3 borne (René-Henri. 12 Gallol-Lavallée (Patrice- 
Guichard  (Jean-Marie-Ermile), | 40 Rinsse Bernard-Pierre-Gcor- à Fuchs (Léon-Robert), BP Louis-Marie Robert). 

1» Timores (Michel-Lucien-Jean- ges!, Oh, pil Durrieu (Lucien-ÆEmiie.. 45% Le Guilloux (André Louis- 
Einile). 41 Robert (Michel-Justin). 6 Marulier (Jean-Francois), Marie), B. P. 

\f 45 Bonnet (Gux-Jean). 12 Perrusclet (Jacques-Louis- stide (Hippolyte Jean- 11 Le Fèvre (Jean 

147 Chaussin (André-René). Jean-Francois). B. P. Ernile, | Bertrand (Pierre Ferdinand), 
4S Bigot (Jean-Fernand-Marie), 43 D'Anseïme (Philippe-Anne- Villemain (Albert-Louis 16 Lagrange Marius-Joseph 
le! Ob. av. Ignace-Marie). Ob. pil. 

19 Fournier (Pédro-Jean-Marie). | Le Chanoine du Manoir ve 9 Laurent (Jacqnes-Henri- D. M. | 
2) Bonhomme  (Francois-Lucien- Juive {Alain-Antoine-Thi- Edinond). 1S Petit Jacques Marcel). 
le) .Camille), bault). 19 Cousin BP 
91 Ledru (bernard-Octave- AIX (Gilbert-Roger-Anguste). 
Etmilien). 16 Grout de beaufort (Gilles- Pour le grade de chef d'esradron. 
92 Charrier (Jacques-Robert- Marie-Georges), 
Jean), Ob, pil. 17 Paraire (Jean-Benoit-Auguste), Deuxitme partie. 
Michel (Elie-Ju'ien), BR. P. 43 Boi<hardy (Mare-Yves-Mareel, 
21 kiefler (Jacques-Jean). 49 Dubois (Pierre-Louis-Alfred),. MM. les capilaines: 
Inscriniions nouvelles. 
Dour le grade de sous-lieulenant. 4 Barthe (Didicr-Eloi- 9 Poissonnet  (A'bert-Jean), 
Marius). 10 Besnier Marie Jean), 
Les sous-officiers: 2 Mazeiraud {Marcel-André- Rasclas (Abel-Louis), 
Roland). 12 Mauve 
InscripÜons nouvelles. Capdeville (Jean-Baptisie- 15 Penarguear (Pierre-Mai 
Pierre). Yves), 
i Bonnet (Pierre-Alfre 1-Jules). 7 Gaelter (Raoul-Hippalyte), 4 Normand {René-Joseph- Peraldi (Gabriel-Oscar. 
2 Crouvizier (Georges-Anguste), 8 Bessus (André-Yvon-George<), N idi 
Maneile (Elie-Alexandre- 9 Candela (Roger-André-Hyacin- 5 Monfort (Jean-Didier), 16 Gendron 
Hilarion-Antonin). the). 6 Baldo (Roger). 17 ontanel (Marcel-Louis<- 
Roullet (Lucien-Jean). 10 Roussey | Chanquet _(Roger-Léon- 
mond). 12 Nal (Menri-Antoine). 8 Chaumont (Paul Jean- 19 Cuses (Mauri‘e Emile), 
G Bonnean (Raymond-André- 1% Evmar (Georges). Bapliste). 
Jcan-Alfred). 14 Mahé (Joseph-Marie), Pour le grade de cap laine, 
Train. MM. les liculenants: 
Inseriplions nouvelles, 
Pour le grade de colonel. 
4 Alan (Willie-Marcel-Georges- 11 Blineau (Pierre-Gérard). 
Clément. 12 Dupuis (René-Louis), BP. 
MM. les lieutenants-colonels : 9 Bousquet (Louis-Claude- 12 (Ali-Jules.. 
Antoine). 15 leloste (Jean-Jacauesr, 
Inscriptions nouvelles. 3 Prigent (François), D. E. M. 15 Joussaume (Paul-Rolct- 
4 Bailliez (Augustin-Eugène) Raphaël, 
1 Marlin (Camille-Tenri). 5 Monnet (Raoul-Louis- Pornot | 16 Rousselle (Michel Gillert. 

2 Pellier (Jean-Emmanuel- Armand). G Rouzeau (Jean-Elienne- 17 Bourgeois 

Marie}, D. E. M., Ob. Av. 6 Philibert). 18 Riley (Michel Gaston:. 

arie). Tillie (Jacques-Marie-Tenri,. 19 Wicker ie 
+ Octave), 7 Villeneuve (Maurice-Alexan- 8 Bellanger Léon- Francois, 
dre-Jean-François). Germain). 20 Roux (Jean-Simon), 

Bruch (Gaston-Alphonse- 8 Gossart (Pierre-Maurice), 9 Gentrice (Henri-Marie). 91 Eloch (Michel 

André), B. E. M. S,, | B. E. M.S., D. E. M. 49 Douchet (Michcel-Ange- 22 Mlinier (Norberi-lcl- 

P. D. E. M. Ob. Av, David). \ius), 
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our le grade de sous-licutenant. 


MM. les sous-officiers : 


Inscriptions nouvelles, 


5 Kaci Mohand Bachir. 


(Loui=", 
6 befaut (Maurice-Augusle), 


(Pierre-Jean). 


4 Rioffray 
Lociani 


5 lPérès (Paul-Jean). 7 Laika (Romain-Boleslas). 
4 Remy (Yvon-René), 8 Aougroul Larbi. 
Cénie. 
A. — ARME 


Pour le grade de colonel. 
MM. les lieulenants-colonets: 


nouvelles. 


10 Joyeux (Maurice-Louis-Hippo- 


Inscriptions 


1 Berger (Marcel), D. T. 
2 Kasper (Jean-Félic'en). lyte), D. T. 
Burstert {Louis-Joseph-Charles- 14 Thiriet (René-Jean-Pierre), 
Mathieu). D. 
4 Guiilerey (Marcel Léon-Pierre), | 12 Zebrowski (Serge-Fdouard- 
© Filarder (Edouard-Ernest- André), D. T. 
Gabriel), 13 Terrien (Henri-André-Lucien), 
6 Lalanne (Albert-Auguste), D. T. 
LT. 11 Iuraux (Jean), B. E. M. £., 


7 Gaufretean (éitbert-Eugène). B. T, 
Dorinet {(Marc-Louis- 15 Gillois (Jean-Francois-Maric", 
François). D. T. 


16 Haffner (André-Frinçois- 


9 Douret (Raymond-Picrre). 
Eugène), 8. E. M.Ss. 


Pour le grade de lieutenant-coloncl, 


AIM, les chefs de bataillon: 


Inscriptions nouvelles. 

Péon (Jean-Marie), 

15 Lecoq (Lucien-Jules-Léon), 
D.T. 


1 Roy (Maurice-Fernand-Alber!). 
2 Mansuy (Marceau). 
Lecerf (Georges-Vincent), 


LA 
À 16 Laroche (Edouard-Roger), 
4 Le Roy (Raymond-Eugène), 
LT 47 Comte (Marcel-Henuri-Pierre), 
18 Joly (Maurice-Fernand- 
(François- Alfred). 


19 Paris (Raymond-Albert), D. T, 
20 Lauga (Paul-Jean). 
21 Maréchal (André-Louis). 


Clément), B. T. 
Choquet (André-Arlhur-Oscar- 
Auguste). 


G Giordano-Orsini 
7 


8 Coste (Gabriel-Penis\, D, T, 2 Guerrée (Henri-Emiie), D. T, 

9 Demagny (Henri-Zéphir- %3 Girardot (Pierre-Chartes- 
Joseph). André), D, T. 

19 Bernard (Gilbert). 21 Charlet (Marc-Raymond-Jean), 

11 Desimaisons (Jean-Louis- D. E. M,, B. P. 
Lucien-Albert). 25 Eraud (Max-René), D. T. 

12 Vivier (Robert-Félix-Picrre- 26 Crener (André-Louis), D, T. 
Marie), D. T. 27 Frossard (Henri-Lonis- 


> Rougon (Georges-Pierre- Charles), D. E. M., D. T. 


Louis), D, T. 


Pour le grade de chef de bataillon. 


Première partie. 


MM. les capitaines: 
Inscriptions nouvelles. 


1 Faure (Andié-Antoine). 11 Cerf (Jacques-Eugène-Arthur), 
2 belleric (Henri-Paul-René), D. T 


3 Noël (Maurice-Jean),. 12 Briand (Eugène-François- 
ä Crisnaire (Jean-Philippe), Joseph-Marie), D. T. 

| 2 15 Hym (Marie-Gabriel-Augusle). 
5 Cordier (Lucien-Roger). 11 Tavernier {Henri-Albert- 


Gaston). 


6 Ladouce (Jean-Maurice), D. T. 
15 Auvin (René-Charles), D. T. 


7 Fanget (René-Christian), 


B. P. 16 Panerai (Clovis-Joannès), 
8 Teissèdre (Robert-Emnile), D. T. 
B. T 17 Dubois (Daniel-Albert-Alfred). 


9 Géry (François-Julien), 13 Perrin (Jcan-McuriGeorges), 
10 Forzy (Jacques-Joseph- 
Alexandre), D. Te 


D. 


Pour le grade de che] de bataillon. 


Deuxième partie, 


MM. les capitaines: 
Inscriptions 

1 Giraud (Pierre). 

2 Bataille (Jo<eph-Charle:). 

3 Hacquebart (Pierre-Lucicn- 
René). 

4 Valbert (Gaston-Arrmand- 
Gustave). 

Teillet (Caimille-Anloine- 
Félix). 

6 Gueguiniat (Georges-Albert- 
Maürie). 

7 Berthon (Ravmond). 

8 Boursaux (Claude-René), B, T. 

9 Drapier (René-Augustn- 
Emile). 

10 Allie (Robert-Einilicn- 
Auguste), 


Pour le grade 
MM. les Tliculenants: 
Inscripüons 
1 Perry (Jacques-Alfred- 
Auguste), T. 
Jupilat (Pierre), D. T, 
Hardy (Louis-Lucien). 
4 Boone (JacquesMaxime- 
Lucien), D. T, 
5 Marand (Jean-Raymond- 
Auguste}, D. T. 
G Feydel (Georges), D. T. 
7 Affret {Anselime), D. T. 
8 Egron (léon-Joseph-Marc- 
Pierre). 
9 Nicolle (Georges-Bernard). 
10 Malavard (Georges-Joseph- 
Ernile-Paul), D. T. 
11 Dormoy (Gilbert-Marie-Louis- 
Francois). 
12 Galland (Joseph), B. P. 
45 Zago (Viltorio-Eugenio), D. T. 
44 Esquirol (André-Gilbert- 


Olivier). 
Pour le grade de 


MM. les sous-officiers: 
Inscriplions 

1 Leblanc (André-Jean). 

9 Carrio (Jean-Marie). 

3 Balanca 
Marie). 

4 Ilaffner (Marcel-Gustave- 
Emile). 


nouvelles, 


41 Jaudinaud (Jcan-Jacques- 
Michel). 

12 Le Gall (Pierre-Edouard- 
Marie). 

3 Leconte (Léon-André). 

1: Jolivet (Louis-Joseph-Marie\, 
D. T. 

15 Kerdreux (Roger-Francois- 
Marie), D. T. 

16 Lambert (Clanude-Gérard- 
Mayer), D. T. 

17 Perrier-Cornet (Jean-Henri 
Marcel). - 

18 Gabory (Gilbert-Louis). 


de capilaine, 


nouvelles, 

13 Coupez (Jacques-Firmin- 
Alfred). - 

16 Thut (Robert). 

17 Burgy (Raymond-Auguste), 

18 Jonio (René-Henri-Louis), 
B. P 


19 Aiglon (Henri-Charles-Lazare), 

20 Granger (Robert-Fernand- 
Alesis), D. T. 

21 Patricot (Philippe-Noël-Marie\ 

22 Broye (Louis-Georges), 
taine à titre temporaire (1 
4er janvier 195%. 

233 Gaeremynck (Pierre-Henri- 
Charles). 

91 Querné (Claude-François), 
pitaine à titre temporaire 
du septembre 1958. 

23 Leterrier (André-Samuel). 

26 Teil (Jean-Jacques-Pierre). 

27 Hardy  (Michel-Alfred-Maric). 


sous-lieulenant, 


nouvelles, 
5 Chevalier (Guy-Hubert- 
Georges), 
6 Legrand (André-Constant). 


7 Bencheghib Mohamed Chéri, 


B. — ADJOINTS DbU SERVICE DES MATÉRIELS 


Pour le grade de:tlieutenant-colonel, 


Inscriplion 


nouvelle, 


1 M. le commandant Barral (René). 


Pour le grade de commandant, 


MM. les capitaines: 


Inscriptions nouvelles, 


1 Billot (Georges-Gervais-Jean), 
2 Deburggraeve (Neslor). 


Pour le grade 


MM. les lieutenants: 


de capilaine. 


Inscriptions nouvelles. 


1 Tavel (Robert-Louis-Joseph). 

2 Mady (Pierre-Anatule-Jean- 
Baptiste). 

3 Desreumaux (Albert). 

4 Leclel (Gaston-Henri), 


5 (Raymond-Octave 
Eugène), 

6 Berger (Xavier-Victor-Ray- 
mon) 
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: 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les sous-officiers: 


Inscriptions nouvelles. 


{ Dugand (Lucien-Auguste). 
> François (Marcel-Christian). 
3 Quentin (Gaston-Fernand). 


4 Collot (Bernard-Achille). 
à Pedebideau (Jean-Théodore), 


C. — JNGÉNIEURS DU SERVICE DES PATIMENTS 


Pour le grade de commandant. 


Première partie. 


Inscription nouvelle. 


1 M. le capilaine Goenaga (Jean-Marie-Félix), D. T. 


Pour le grade de commandant, 


Deuxième partie. 


Inscription nouvelle. 
4 M. le capitaine Grimaud (Pierre-Paul-Félix-Antloine), D. T. 


D. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Pour le grade de licutenant-colonel. 


MM. les commandants: 


Inscriptions nouvelles, 


1 Fontenean (fean-Désiré). 
2 Thal (André-Olivier). 


Pour le grade de commandant, 


MM. les capilaines: 


Inscriplions nouvelles, 


1 Falconnet {Jean-Louis-Marie). 
2 Cancel (Gérard). 
Ravailler (Georges-Charles),. 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


Inscri:lions nouvelles, 


Cholet (René-Paul). 

2 servele (Roger-François- 
Lucien), 

Leyssieux (Fernand-Philippe- 
Auguste). 

4 Dutreuil (Marcel). 

séverin (lubert-Thomas- 
Jean), 


6 Joulaïn (Victor-Jean). 

7 Barré (Alphonse-Louis). 

8 Paqueleau (Georges-Pau!}, 
9 Gagneux (Roger-Henri). 

10 Desmettre (Médard-Camille). 
fl brix (Roger-Jean-Auguste), 
12 Mousseron (Jean-Roger), 


Pour le grade de sous-livulcnant. 


MM. les sous-officiers : 


Inscriplions nouvelles. 


2 kaizer (Georges-Cyrille). 
Rincent (Pierre-Georges). 


1 Fanget (Ienri-Raymond). | 


4 Bricot (Roger-Auguste-Alfred), 
Borron (Paul-Jean), 


Transmissions. 


A. — ARME 


Pour le grade de colonel, 


MM. les lieulenants-colonels : 


Inscriptions nouvelles. 


1 Ferrier (Aimé-Raoul). 

2 Roudil (Georges-Marie-Léon). 
Besnier (Jean-Louis), B. P. 
Albert (Roger-René-Pierre). 
(Pierre-Marie). 

Lerlaut (Réné), B, T. 


7 Bertrand (Viclor-Georges- 
Félix-François), D. T. 

8 Chevet 

9 Moutte (Louis-Joseph), B. T., 
Er 

10 Gérard (Georges-Léon), 


Pour le grade de lieutenant-colonel, 


MM. les chefs de bataillon: 


Inscriptions nouvelles. 


1 Blanchard (Fernand). 

2 Bonneton (Pierre-Camil'e). 

3 Charrier (Joseph-Stanisias- 
Louis-François), 

‘4 Dartis (Jean-Laurent- 
Aibert). 

5 Saimpaul (André-Georges). 

6 Thomassin (Pierre-Raymond- 
Charles). 

7 Jacquelin (Joseph-Jean- 
Charies). 


8 Martin {(René-Léon), B.T. 


9 Klein (Loui:-Pierre-Xavier). 

10 Benoit (André-Jean-René), 
D. FE. M. 

11 Robache (Marce:-Georges- 
Henri). 

12 Pailiaud (Bernard-Léon), 

13 Beaulier (Paul-Marcel). 

14 Grenier (Eugène-Jean). 

15 Talleux (Séraphin-Joseph- 
Louis). 

16 Briard (Jean-Louis), B.E.MS. 


Pour le grade de chef de Latailon. 


Première partie. 


MM. les capilaines: 


Inscriplions nouveiles. 


1 Poirel (Reré-Joseph). 

2 Chancrin (Ernest-Louis- 
Joseph). 

Seminel (Jacques-Joseph- 
Gabriel), D. E. M. 

Delas (Espérance-Jean-Paul). 

Migeon (Gabriel-Jules- 
Alexandre). 

Mathieu (Louis-4rsène), 

Salles (Paui-Théophile). 

Redel (Alphonse). 

Kerjean (Louis-Gui!laume- 
Marie), B. P. 


10 Barbier (Guy-Joseph-Léon- 
Adolphe-Aimé). 

11 Daubard (André-Alber!). 

12 Hervieux (Jacques-Prosper- 
Léon). 

13 Crousillac (Pierre), B.T., B. P, 

11 Robert (Olivier-Alfred). 

15 Bongrain (Hervé-Louis Eugè- 
ne-Marie), B. T., D. T. 

16 Delamalle (Jacques-François- 
Marie), B. P. 


Pour le grade de chef de bataillon. 


Deuxième partie, 


MM. les capitaines: 


Inscriptions nouvelles. 


1 Lecaillon (Joseph-Emi'e-Vic- 
tor-Noël). 

9 Chauve (Jean-Pau!-Albert). 

3 Courtin (Jean) 

& Vergez (Jacques-Céleslin-Jus- 
tin-Lucien). 

5 Laurent (René-Pierre-Emiie). 

Kerve;la (Jcsenh-Marie). 

Chraye (Jacques-Gaston), 

Renaudin (André), B. 

Laissy (Jean). 


| 


10 Frelaut (Charles-Emite). 

11 Bourgoin (Roger), capitaine À 
titre tmporaire du fer juin 
1915. 

12 Frainay ‘Elienne-Claude), 

13 Mouney (Jean-Emile-Auguste- 
Félix). 

15 Gavat (Bertrand Léon-Emiie). 

15 Paque'eau (Lucien-Charles), 

16 Demelin (George: Emile-Bar- 
théiémy). 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les livutenants: 


Inscriptions nouveïles. 


1 Molinier (Denis-Jean-Ernest), 
D. T. 

2 Maurel (Guy-Jean). 

3 Bleshois (Guy-Marc-Georges), 

4 Ingouf (Miche!-Hésiré- 
Gabriel) 

5 Lathière ,Henri-Louis-Serge), 
B. P. 

Cognard (Georges-Louis), 

7 Jauffret (Robert-Maric- 
Joseph). 

Maurice (Ravmond-Lucien). 

9 Buchoud (Michel-Pan'). 

10 Corteggiani (Marce!-Louis- 
Georges). 

11 Vasseur (Pierre-Louis). 


12 Bichet (René-Jean). 


Dour le grade de 
MM. les sous-o'ficiers : 


Inscriptions 


Lubineau (Lucien-Yves). 
Pasquier (Francis-Robert). 
Lefin (Paul-Marcel-Fernand). 


10 


13 Chiffiot (Lucien-Marcel), 

11 Stirn 

15 Rouquier (Marcel-Edoward), 
D. T. 

16 Guillon (Daniel-Maurice). 

17 Bruneau (Ja-ques-Jean). 

13 Mutin (Jacques-Hubert- 
Félix). 

19 Gaydon (Roger-Paul-Eiie) 

20 Holley (Jean-Ernest), B. 
capitaine à titre temporaire 
du 1° octobre 1958 

21 Quentin 

22 Gruau ({Edmond-Maurice- 
Jean). 

23 Courteix (Jacques -Rozger- 


sous-licutenant. 


nou\eiles, 
4 Destaminil (Adrien Louis-Gus- 
tave!, 
Kerma 
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B. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


Inscription nouvelle. 


1 M. le commandant Pradelle (René-Eugène). 


Pour le grade de commandant 
MM. les capilaines: 
Inscriptions nouvelles. 
1 Lazarus (Lucien-Henri), 
® Gouazé (Cécilien-Jean). 
ÿ Mathieu (Camille-Maurice), / 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 
Inscriptions nouvelles. 
4 Junger (Paul-Marcel-Louis). 


5 Coutaud (Raymond-Frédéric- 
Louis). 


1 Tiercelet (Augustin-Rémi- 
Robert). 

9 Catil (Pierre). 

3 Aubert (Sauveur-Clément- 
Gustave). 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les sous-officiers : 


Inscriptions nouvelles. 


3 Chevallier (Lucien-Antoine- 
Claude). 


4 Delotte (Edmond-André). 
2 Garrigue (Michel). 


Chanceliers. 


Pour le grade de colonel, 
Inscription nouvelle. 


4 M. le lieutenant-colonel Dupuis (Jean-Julien). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 
MM. les commandants: 
Inscriptions nouvelles. 


1 Josse (Albert-Fkurix-Alphonse-Alfred). 
2 Boulat (Paul-Léon-Louis). 


Adjoints de chancellerie. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants: 
Inscriptions nouvelles. 


5 Debras (Pierre-Ilenri). Servi- 
ces exceptionnels. Officier 
de la Légion d'honneur. A 
été cité. Médaille de la Ré- 
sistance. 


4 Miclot (Pierre-Charles- 
Georges). 

2 Lesimple (Roger). 

3 Gillet (Ovide-Pierre-Joseph). 

4 Kühnast (René-Emile). 


Pour le grade de commandant. 
MM. les capitaines: 


Inscriptions nouvelles. 


6 Dangel (Léon-Aloïse). 

7 Candas (André-Alphonse). 
8 Garoux (René). 

9 Nicolas (Gabriel-Pierre-Jean- 


4 Trimardeau (Louis-Laurent- 
Jean). 

2 Guisset (Louis-Aimé). 

3 Serventon (Jean-Baptiste- 


Marcel). François). 
4 Moine (André-Marie- 10 Ludwig (Pierre-Eugène). 
Alphonse). 41 Blancho (Vincent-Marie). 


5 Boisson (Oswald-Alexandre), 


— 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants 


Inscriptions 


4 Varin (Lucien-Emile). 

2 Tagnères (Etienne-Jean- 
Martin). 

3 Mangeot (Albert-Camille), 

4 Goucerof (André). 

5 Richard (Aimé-Fernand- 
Paulin). 

6 Léger (Jean-Roger), 

7 Clair (Benoît-Claude). 

8 Lassalle (René-Henrij. 


Pour le grade de 
MM. les sous-officiers : 
Inscriptions 


1 Kerrio (Emmanuel-Marie), 

2 Guyon (Gratien-Joseph- 
Narcisse). 

3 Guiseppi (Antoine-Jean). 

4 Hardié (André-Paul-Marie- 
Lucien). 

5 Boudard (Georges-Constant- 
Louis). 


nouvelles. 


9 Guerbeau (Paul-François- 
Joseph). 

10 Cadilhon (André-Paul-Jean. 
Joseph). 

11 Evreux (Albert). 

12 Lavergne (André-Augustin- 
Sylvain). 

43 Cazaux (Bertrand-Pierre- 
Honoré). 

14 Abgrall (Yves-Marie), 


sous-lieutenant. 


nouvelles. 


6 Pernin (Raymond-Alphonse 
Aimé). 

7 Trumel (Pierre). 

8 Célariés (André-Adrien-Elie), 

9 Pierron (René-Alphonse). 

10 Labardens (Jean-Charles- 
Constant). 

11 Poirel (Jean-Louis). 

12 Chaumont (Germain-Louis), 


Adjoints administratifs des corps de troupes, 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 


Inscriptions 


4 Aribaud (Jean-Marius). 
2 Large (René-Augustin). 


nouvelles. 
3 Peretti (François-Antoine), 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 


Inscriptions 
1 Peltier (Marcel-Marie-Onest). 
2 Ané (Camille). 
Parigi (Juge-Antoine), 


nouvelles. 

4 Borey (Louis-Henri). 

Monluis (Emile-Louis- 
Alexandre), 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenant: 


Inscriptions 


1 Evain (Gérard-Alfred-Joseph). 

2 Delotal (Lucien-Pierre- 
Joseph). 

3 Launay (Emile-Alfred-Jean- 
Baptiste). 

Réveil (Ferdinand-Bapliste- 
Blaise). 

5 Thiriat (Fernand-Léon). 

6 Mollet (Ernest-Emile). 

7 Braun (Maurice-Louis-Hilaire). 


Pour le grade de 
MM. les sous-officiers: 


Inscriptions 


4 Funel (Raland-Gilbert- 
Antoine). 

9 Cathala (André-Pierre). 

3 Dandine (Guy-Daniel-Georges). 

4 Languebien (Gaston). 


nouvelles. 


8 Pinzuti (Pierre). 

9 Chastel (René-Ange-Antoine- 
Charles). 

10 Jorigny (Abel-Louis). 

11 Simonet (Robert-Fernand). 

12 Le Tacon (François-Marie). 

43 Maillot (Andr'é-Joseph 
Philippe). 

11 Jolibert (Henri-Joseph-Andiél, 


sous-lieutenant. 


nouvelles. 


5 Chenuet (Emile-Elienne- 
Victor). 

6 Augeard (Roger). 

7 Gardey (Jean-Joseph). 


Affaires militaires musulmanes, 
Pour le grade de colonel. 


MM. les licutenants-colonels : 


Inscriptions nouvelles. 
1 Berthon (Victor-Edmond-Paul-Louis). 


2 Guermouche Abdelkader, 


1 


es 


es 


12 > 


Co 12 


— 
8 


lie}, 
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Pour le grade de lieutenant-colonel. 
MM. les commandants : 


Inscriptions nouvelles. 
Lacoux (Louis-Fernand-Maurice). 
(hossat (René-Robert-Louis-Marius-Jean). 
3 Fvrard (Auguste-Eugène). 
(Paul). 


Pour le grade de commandant. 
MM. les capitaines: 


Inscriptions nouvelles. 


4 Bouras Kada. 

5 Pachet (Fernand-Aimé). 

6 Medina (Gabriel-Alphonse). 
7 Saint-Gratien (Paul). 


1 Moutier (Georges). 

beviras (Fernand-Louis). 

3 chazerans (Georges-Pierre- 
François-Gabriel). 


Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 


Inscriptions nouvelles. 


4 Jjeantebt (Charles-Marcel- 3 Réveilliez (Jean-Jules-Léon). 
Jean). 4 Bouchemit Rachid. 


) 
9 Lanot (Bernard-Félix). 


Recrutement. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Inscriptions nouvelles. 


{ Gillot (Louis-Georges-Victor). 
Be-ger (Jean-René-Henri). 
Francez (Jean-Pierre-Augustin). 


Pour le grade de licutenant-colonel. 


MM. les commandants: 
Inscriptions nouvelles. 


1 Auzeau (Lucien-Jean-Baptiste). 
2 Mioche (Henri-Louis- 


5 Creskens (Paul-Antonin- 


Raymond). Honoré). 
ÿ Coll (Lueien-Sébastien- 6 Potard (Pierre-Henri). 
Francois). 


Pour le grade de commandant. 


Première partie. 


MM. les capitaines: 
Inscriptions nouvelles. 
5 Zemiri Ahmed. 
6 Maillard (Pierre-Emile-Jules- 
Marie). 
7 Pommier (René-Henri). 


1 Ferrand (Paul). 

2 Meingan (Jean-Paul-François). 
Dorat (Léon-Aimé-Max). 

4 Le Saout (André-Louis-Marie) 


Deuxième parie. 
MM. les capitaines: 
Inscriptions nouvelles. - 

{ Courtin (Serge-Charles- 

Théophile-Florent). 
2 Rrentrup (Georges-François). 
Guintrand (Jean-Pierre- 

Fortuné). 


5 Diemer (Frédéric). 


7 Granger (Raymond-Pierre- 
Léopold). 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 


Inscriptions nouvelles. 
1 Paillet (Raoul-Armand). | 3 Fabri (Francis-Léon-Louis), 


2 Barbe (Marcel-Pierre). 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
MM. les sous-officiers: 


Inscriptions nouvelles. 


1 Garaud (Lucien-Francis). 
2 \iénot (Camille-Antoine-Marie). 
3 Grandemange (Ma:-rice-Eugène-Alexis). 


4 Audebert (Jules-Jean-Baptiste), 


4 Bonnard (Roger-Georges-Paul). 
6 Noble (Georges-Louis-Claude). 


Service des matériels 


Subdivision Artillerie. 
A. — INGËNIEURS 
Pour le grade de colonel. 
MM. les lieulenants-colonels : 
Inscriptions nouvelles. 
4 Devevey (Charles-Louis- 8 Guéret (Emile-Marie-Joseph- 
Marie), D. T. Louis-Jean-Laurent), D. T, 


2 Fessy (Claude-Félix). 

3 Viaenne (Jean-Victor-Joseph), 
+ 

& Pourrouquet (Albert-Louis). 

5 Belbéoch (Pierre-Toussaint). 

6 Saint-Denis (Pierre-Fernand- 
Georges), B. T. 

7 Gautier (Jean-Louis). 


9 Dejean (Raymond-François), 
DT 


10 Coureaut (Joseph-Lazare). 

11 Plessix (René-Louis-Théo- 
phile), B. T., D. T. 

42 Delpech (Pierre), D. T. 

13 Wiltz (Auguste-Charles), D, 
T., mécanicien aviation, 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants: 


Inscriptions 


4 Calas (Pierre-Roger-Victor), 
B. T. 

2 Roy (René-Joseph-Félix), 

3 Vuillemin (Louis-Claude-Paul). 

4 Roth-Meyer (Henri), B. T., 

5 De Guerry de Beauregard de 


Trémont  ( Robert - Marie - 
Camiile-Henri-Félix), B. E. 
M. S. 


6 Duprat (Jean-Léon). 

7 Pelouze (Michel - Marie-Jean- 
François). 

8 Longerna (André-Jacques). 

9 Larroudé (Joseph-Louis). 

10 Guilloux (Jean), D. T. 


nouvelles. 


11 Besançon (Roger-Jules- 
Joseph}, T. 

12 Wagner (Joseph). 

43 Bitierlin (Guy-Marc), 
LE 

14 Cadilhac 
B. T 


(André-Marie-Jean), 


15 Millet (André-Albert), B. E. 
RT 

16 Laborde-Barbanègre (Marie- 
Charles-Jean). 

17 Picard (Jean-Georges), B. T. 

18 Degré (Pierre-Louis-Joseph). 

19 Gaillard de Saint - Germain 
(Jean - Paul -Marie-Jarques), 
À 


Pour le grade de commandant, 


MM. les cap'taines: 
Inscriptions 


4 Dumont (Georges-Charles- 
Eugène-Auguste). 

2 Denarnaud (Paul), méc. av. 

3 Adam (Pierre-Emmanuel). 

4 Barach (Joseph-Marie), D. T. 

5 Gardette (Eugène-Henri). 

6 Bathelier (Pierre-Louis-Mary). 

7 Barrabès (René-Joseph-Emi.e). 

8 Bouchet (Charles). 

9 Martel (Jean-Louis-Emile). 

49 Gallon (Eugène-Maurice). 

41 Raynaud (Georges-Louis- 
Joseph). 

42 Bouzigues (André-Pierre- 
Prosper), D. T. 

43 Herbillon (Louis Charles- 
Auguste). 


Pour le grade 


MM. les lieutenants: 


Inscriptions 
4 Toussaint (Roger-Yves), B. P. 
2 Hamon (Marc-Jean-André). 


3 Lobbe (Jean-Baptiste-Georges), 
méc. ay. 
4 Brivn (Robert) 


nouvelles. 


44 Valenty (Jacques-Antoine- 
Jean), B. T., D. T. 

13 Curtet (Marcel-Henri), D. T. 

16 Espanet (Roger-Jean). 

17 Perrin (Pierre-Paul-Louis- 
Francois). 

148 Sornique (Pierre-Lucien). 

19 Establie (Yves-Emile-Octave), 


B. P. 
20 Bazin (William-Paul-Marie), 
D E. M. 


21 Parlants ,Louis-Pierre- 
Maurice), D. E. M. 

22 Demoulin (Guy-Jean-Mari), 
méc. av. 

23 De Berne-Lagarde 
Auguste - Philippe), 
méc. av, 


(Renaud- 


de capitaine. 


nouvelles, 


5 Chauvin (René-Camille- 
André). 

6 Bernard (Paul), méc. av. 

7 Marais (Francis-Paul-Gérard). 

8 Deruy (Robert-Raymond). 

9 Tourneur (Désiré-Paul Jules). 
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B. — 
Pour le grade de 

MM. les commandants: 
Inscriptions 


4 Debray ‘{Gaslon-Auguste- 
Alfred). 


ADMINISTRATIFS 


nouveiles. 


2 Bigot 
3 Jacques (Robert-Eugènc). 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Inseriplions 


1 Schiller (Maurice). 

Lalire (Jean-Louis). 

3 Grosperrin (Julien-Maurice). 

4 Fort (Fernand-Edouard). 

5 Mesires (Libéral-JusUin- 
François). 


Pour le grade 
MM. les lieutenant{s: 
Inscriptions 


1 Maillot (Prosper-Marie-André). 

2 serna (Pierre), 

3 Favier (Jean-Bapiiste). 

4 Blay (Léonce-Max-Char!és). 

5 Ensuque (Jean-Marcel). 

Garin (Georges). 

7 Delannoy (Marius-Désiré- 
Gustave). 

8 Tissot (Paul-André). 

9 Debré (Marcel-Auguste- 
Eugène). 

40 Ureun (Gaston-Yves- 
Alphonse), 


Pour le grade de 
MM. les sous-officiers: 


Inscriptions 


4 Moya (Eslaban). 

9 Boustens (Marc). 

3 Baurens (laul-André). 

4 Pavia (Adrien-Hilaire). 

5 Masson (Ju'es-Marcel-Joseph}. 


nouveiles. 


6 Raphaël, dit Arnoïd (Jean- 
Fernand-Ermile). 

7 Perronnet (Marceau). 

8 Leporc (Pierre-Jean-Joseph). 

9 Chevallier (Marcel-Maurice- 
Hénri). 


de capitaine. 


nouveiles. 


11 Grognce (Alfrcd-Jean-Lauis). 

12 Giraudeau (Elie-Alexis- 
Emmanuel). 

135 Aribaud ‘Gervais-Marius). 

1: Camillieri (Robert). 

13 Lacroux (Alphonse Honoré). 

16 Piquemal (Jean-Ignacc}, 

17 Lasconjarias (Adrien). 

13 Muratore (Alphonse-Charles). 


19 Flamen (Marccl-Alfred- 
Henri). 


sous-lieutenart. 


nouvelles. 


G Léger (Roland-Edgar-Octave). 

7 Civel (Jean-Marie-Auguste). 

8 Barrère (licrre-Germain- 
Louis) 


C. — ADJOINTS TECHNIQUES 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants: 
Inscriptions 


4 Imbert (Marcel.-Camille). 

9 Lecat (Eugène-Robert-Alfrcd) 
3 Boinot (Henri-Eugène-Paul), 
More! (Marcel-Louis). 


nouvelles. 


5 Thiéry (Marc-Pierre),. 

6 Moriamnez (César-André). 
7 Demange (Louis-Charles). 
8 Rarmière (Maurice). 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capilaines: 
Inscriptions 


4 Bernard (Lucien-Robert). 

2 Moraine (Marcel-Ernest- 
Louis), 

3 Boulin (Pierre-Julien-Mary- 
Christian). 

Crahès (Roger-Maurice). 

5 Givord (Robert-Louis). 

6 Cubières (Paul). 

1 Bréard (Georges-Paul- 
Jacques). 


nouvelles. 


Philippot (Jean-Claude), 

9 Tarride Joseph-Ernest-Roger), 
B, P, obs. pil. méc. av. 

10 Senard (Georges-Louis- 
Pierre), méc. av. 

11 Midy (Alexis-Olivier-Marie). 

12 Delrieu (Pierre-Joseph- 
Louis). 

13 Jouvanceau (Jules-Robert). 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les licutenants: 


Inscriplions nouvelles. 


1 Moutier (René-Armand). 

2 Marchand (Joseph). 

4 Pannetier (Marius-Louis- 
Emmanuel-Cé'estin-Pierre). 

Beaumont (Maurice-Alphonse 
Joseph}. 

Carton ‘/Camille-Florimond- 
Gérard). 

Rollin ‘Guy-Jean-Maurice- 
Léon) 

Sabatier (Alix-Gaston). 

Néagert (Victor-Valenun). 

Jeanty {Louis). 

10 Lalane - (Pierre-Maurice). 

11 Luce-Lemaire 

42 Madi (Désiré-Henri), 

15 Zeralh (üeorges-Judas). 

11 Laurent {Henri-Eugène). 

15 Sornique (Martia'-Camille). 

46 Cérézo (Bartholomé). 

17 Veuriot (Marcel-Auguste),. 

18 Colin (Lucien-Numa). 

19 Boilel {André-Auguste). 


ot 


a 


æ-1 


(Jean-Eugêne). 


20 Chailler (Paul-Pierre-Abe!), 
21 Barthélémy (Emile-Louis), 
22 Biernacki (Stanislas). 

23 Penard (Emile-Eugene-Te ar) 
21 Lallier (llenri-Francis-Jean- 


Marie). 

25 Brunelle (Paul!-Anatole- 
Valentin). 

96 Le Cléach .(Etienne-Marcul. 


Allour-tean-Louis), p, 
méc. av. 

27 Goze (René). 

23 Mela (Antoine-flyacinthe- 
Joseph). 

29 Job  (Robert-Ilenri Antoine- 
Francois), méc. pil. 

20 Schirar (Pierre-Georges), 
méc. pil. 

31 Cristini (Henri-Thérésius- 
Vicloricn). 

22 Pecqueux (Jean-Eugène- 
Auguste-Henri). 


Pour le grade de sous-lieulenant. 


MM. les sous-officiers: 


Inscriplions nouvelles. 


Bonnavent (André), 
Caillaouze (René). 
Hamman (Roger). 
4 Dupin (Pierre-Junen). 


19 


5 Kereun ;Georges-Lonis). 
6 Bellamy (Jean-Joseph). 
71 Vergne (Pierre-Félix), 
8 Berchoud (Joanny), 


intendance. 


A. — FOXCTIO\NAIRES 


Pour le grade d'intendant militaire de {rc classe. 


MM. les intendants militaires de 2% classe: 


Inscriptions nouvelles, 


4 De Penguern (Armand- 
Eugène-William). 

2 Milton (Jean-Emile-Eugène). 

3 Fabre (Irénée-Jean-Ernest). 

4 Lay (Jean-François). 

5 Le Donné (Jacques-André- 
Alcide), ob. av. 


G Fournier (Pierre-Antoinc- 
Louis), B. P. 

7 Rigal (Robert-Jean). 

8 Aubouy (Pierre-Charles-Léon!, 
D. E. M. 

9 Champarnaud (Pierre-Paul- 
André-Louis). 


Pour le grade d'intendant militaire de % classe. 


MM. les intendantss mililairess de 3e classe: 


Inscriptions nouvelles. 


4 Berthollet (Louis-Charles). 

2 Lumale (Henri). 

3 Parmentier (Robert-Eugène). 

4 Gauvin (Paul-Jean-Francois). 

© Lamarche (Louis-Charles- 
Gaston), B. E. M.Ss. 

6 Rigal (Georges-Jean-Joseph- 
Marius), D. E. M. 


7 Biswang (Pierre-Etienne). 
8 Larrouy (Louis-Marcel). 
9 Guyvallet (Georges). 

10 Grandjean (Pierre-Léon). 
11 Paris (Henri-Adrien-Jean). 
12 Gaubert (Gaston-Louis- 

Gonzague). 
42 Falcou (Joseph-Marie). 


Pour le grade d'intendant militaire de 2 classe. 


MM. les intendants militaires adjoints: 


Inscriptions nouvelles. 


1 Albert (Jean-Paul-Marie- 
Marcel). 

2 Rambert (Jean-Henri-Gaston). 

3 Maillard (Marie-Charles- 
Louis). 


4 Cambon de Lavalette (Véran- 
Marie-Marcel). 

5 Reynaud (Georges-Paul). 

6 Hennequin (Maurice-Achiller. 

7 Tardieux (Jean-Paul), D. T. 
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Schmitz (Paul). 


Saliceti (Noël-Alphonse- 


B. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


MM. les commandants d'administration : 


Inscriplions 
Dalloz (Michel-Joseph-Léon). 
Rottier (Henri-Jules), 
Fabre (Henri-Jean-Raymond). 


nouvelles. 


4 Pothier (Maurice-Paul- 
Lécnard). 
5 Brun (Joseph-Baptiste). 


Pour le grade de commandant d'administration. 


MM. les capilaines d'administration : 


Inseriptions 
Sampéré (Robert-Volmar). 


‘ellibert (Jean). 

David (Hyacinthe-Jean- 
Baptiste}. 

Lamiaux (André-Fernand- 
Jules). 


Antoine.) 

Chemin (Maurice). 

Simon  (Antoine-Marinus-Eloi). 
Marcantoni (Ange-Francois- 


Pommpé). 


nouvelles, 


10 Riboulet (Stéphanc-Alexan- 
dre-Emmile). 

11 Fuchs (Edouard-Chrélien), 

12 Fieux (Vicltor-Alphonse), 

13 Stamm (Alfred-Jean-Charles). 

1% Tristani (Ange-Xavier}). 

15 Leroux (Jean-Albert-André). 

16 Genesté ({Jean-Marie-Paul- 
René). 

17 Bailly (Albert-Lucien-Ernest). 

18 Dureuil (Marcel-Pierre), 


Pour le grade de capitaine d'administration, 


MM. les lieutenants d'administration : 


Inscriplions nouvelles 


Di Schino (Pierre-Elienne), 

(hasssignet (Roger-Joseph- 
Henri}. 

Boisbault (Ernest-Paul}. 

larlé (André-Jean-Marie- 
Lucien}. 

Renou (Jean-Etienre-Louis). 

Maquis (Emile). 

Arnaud (Julien-Jean). 

Dbhouaïlly (André-Alphonse- 
Victor). 

Perrier (Alber!t-Raymond- 


Georges). 


10 Koessler (René-François- 
Xavier). 

1t Fouehet (Ernest-Louis-André). 

12 Revmondie (René-André- 
Georges). 

43 Collard (Charles-Mehenni). 

1: Grun (Louis-Joseph}). 

45 Gantz (Guitlaume-Jean). 

16 Béna (Agnel-Paul-Yvan). 

17 Lahache (Emile-Marcel). 

18 Marchal (Jacques-Marcel- 
Charles). 

19 Aumaréchal (Roger-Alexis),. 


Pour le grade de souslieutenant d'administration. 


MM. les sous-officiers: 
Post (Roger-Maurice-Edimond) 
Ory (André-Eugène). 
L'Huillier (Maurice). 
Ariston (Jean). 
begrace (Paul-Louis). 


6 Robhic (Jean-Robert). 

7 Audy (Maurice-Fernand- 
Enmile),. 

8 Veziat (Marcel). 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Four le grade de colonel. 


MM. les Jieutenants-colonels : 


Inscriptions nouvelles. 


Fournier (René-Ovide). 
Julien-Laferrière (Hervé- 
Louis-Sylvain). - 
Carret (Marius-Joseph). 
Aubinière (Yve<-François- 
Emile), 
brisharre (Henri-Vietor). 
Romain-Desfosses (Jaeques- 
Marie-Gabriel-Georges), 
B. P. 
Perrin (Marcel). 
Vaillant (Bernard). 
Aufeuvre (Pierre-Adrien). 
Barada (Paul-Pierre-Joseph). 
Lescuyer (Guy-Anatole-Elisa- 


beth-Marie), Ob. pil. 
Panier 
B. P. 
3 Fournier (Jean-Maurire-Char- 

les), 5. E. M. S., D. E M. 


{Henri}, D, E. M. 


1: De Seguins-Pazzis), Hubert- 
Marie-Jean-Albert), L'E 
M. S., D. E. M., B. P. 

15 Denat (Pierre-Eugène), 

E. M. 

6 Hentschel (Charles-Adrien), 
D. E. M. 

17 Carles (Henri-Emile-Jean), 

D. E. M.Ss., D. FE. M. 

18 Fayaud (Eugène-Louis). 

19 Laure (René-Joseph-Paul-Gus- 
tave), B. E. M.Ss. 

20 Lamberton (Jean-Marie), 

B. E. M.S$. 

9, Ramanantsoa (Gabriel). 

22 Fournier (Roger-Joseph- 
Marie), P. 

23 Ducasse (Louis-Raymond), 

B. P 


9; Soumare (Abdoulaye). B. P. 


Pour le grade de liecutenant-colonet, 


MM. les chefs de bataillon : 


Inscriptions nouvelles, 


{ Jarty (Maric-Auguste-Henri). 
bDuboc (Albert-Léon-Jean). 
B. E. M. P., Ob. av. 


3 Rochard (Georges-Armand). 
4 Gas (Jules-Hubert). 
Toce (Raymond), B. P. 
6 Kerourio (Jo<eph-Louis-Marie). 
7 Cames (Henri-Paul- Albert). 
S Féraud (Robert-Jean). 
9 Larue (Maurice-Roger-Emi'e), 
10 Moulie (Robert), R. P. 
11 Cauvin (Paul-Mavol-Joseph). 
12 Gribelin (René-Ulaude-Yves), 
15 Aubenque (Henri-Francois). 
11 Tréimoulet (Emile-Henri- 
Honoré), B E. M.Ss. 
15 Picard (Pierre-Georges), 
B. E. M. &,, D. E. M. 
16 Delanel (Louis-Jules-Marcel). 
17 Levresse (Jules-Nicolas- 
Pierre). 
18 Brin (Ernest-Julien-Marie}. 
19 Le Corre (Alain-Corentin- 
René). 
20 L'Anthoën (Jacques), 
21 Balbin (Henri-Francois), 
B. P. 


l'our le grade de 
Première 


MM. les capitaines: 

4 Mombereau (Edouard), eapi- 
laine à titre temporaire du 
10 juin 1943. 

2 Chéron (André-René-Jules}, 

3 Savary (Albert-Jean-Alexis). 

Prax (Paul-René}, 

5 Barbaray (Richard-Jean-Ber- 
nard), D. E. M. 

6 Baudet (Jean-Marie). 

7 Bastiand (Lucien-Jean- 
Constant}. 

8 Andriot ({Lucien-Georges), 
Lr 

9 Gautier (André-Ernest). 

19 Rousse} ‘Bernard-Marie-André- 
Aitné). 

11 Lasserre (Jean-Georges-Paul), 
B. 


12 Quevat (Fernand-Ermile-Louis). 

1; Bertin (Pierre-Lucen). 

11 Gailte (Antoine-Gaston). 

45 Perrin (Jean-Léon-Charles}. 

16 Roussel (Albert-Claude-Emiie), 
D. E. M. 

17 Denis (Henri-Jules-Charles). 

15 Bourdilleau (Pierre-Marie- 
Jacques}, D. E. M. 

19 De Braquilanges (Alain-Maric 
Gabriel}, D. FE. M., B. P. 

20 Bès de Bere (Christian-dean- 
Georges-Albert). 

21 Gey (Albert-Armand-Mare), 
À 

2 Rousselin 

25 Coupigny 
Louis). 


(Phiippe Marie). 
(Charles-Jean- 


2 Leca (Dominique). 

23 Puymèges (Roger), BEMS, 

21 Casenave (Louis-Robert). 

2 Sicard (Jeanu-Joseph-Louis- 
Salvi. 

2%; Laroussinie 
B. E. M. S. 

27 Subtil (Roger-Claude). 

» Déduit (livrre-Marrel). 

29 Matayron (Yves-Antoine- 
Eugène). 

30 Bonnigal (Louis-Martin-Joi- 
chim-Marie-Joseph}, P, 

Bascou (Roger-Maurice), 
BR. E. M. S., D. E. M 

Moles (Marcel), B. E. M. S, 

Larbalétrier (André Gildas- 
Marcel), R. E. M.S., D.E.M, 

91 Lelant (Pierre-Emilicn-Jean- 
Baptiste". 

Beguin (Jules-Léon). 


(Albert-Maurice}, 


%6 De Luze (Ilervé-Alfred Louis- 
Raoul). 

37 Pascal (Jean-Joseph}, 
Ob. av. 


(Lucien-René). 
(Raymond-Alexandre}, 


57 Godart 
Valliet 


chef de bataillon, 
partie. 


21 Fricaud-Chagnaud (Charles- 
Gecrges). 

2 Miliquin (Raymond-Louis). 

2% Vallée (Jacques-Marie-Amé- 
dée). 

2: Cartalade (Françoie-Jose; h}, 
B. P 


28 Lespiau (Roger Laurent), 
D. E. M. 


29 Bouhier (Yves-Pol-Albert}, 

30 Cazals (Gevwrges-Achille). 

21 Prévoteau dn Clary (Raymond- 
Edgar-Gaston). 

Murray (Robert-Louis). 

33 Delobel {Fernand-Eugène- 
Gabrie!). 

Bouttin 

Nayral de Puybusque 
(Edonard-Henri), D. E. M, 
B. P. 

26 Jubin 
Marie). 

37 Choppin-Haudry de Janvry 
(Yves-Abel-Fernand- 


Alexandre). 

Chastel (Jean-Louis-Marie 
Aimé). 

OUrsat (Jacques-François- 
Antoine). 

10 Ballet (Robert-Charles-Gabriel- 
B. P. 

it Mezghini (Fernand-Maurice), 

42 Baue: (Frédéric-Georges), 
B. P. 

13 Velpry (Alain-Philinpe- 
Maurice}. 


l'uur le grade de chef de bataillon. 
Deuxième partie. 


MM. les capitaines: 


Inscriptions nouvelles. 


1 Gravier  (Joseph-Colette- 
Gaston-Marcet). 

Le (lenri}, R P. 

3 Tribout (Claude-Marie). 

4 Sanguinetli (Charles- 
Ambroise), 


5 Pierre-Miche]l (Germain). 

6 Camous (Jean-Joseph-\iclon 
Louis). 

7 Tschantz (Jean-Picrre- 
Chrétien). 

S Barthes (Pierre-Alban). 
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Ginsuenaud 23 Navarre (Picrre-Louis), 
10 29 Piochelle (Paul-Gustave- SOUS-OFFICIERS SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCIOBRE 19,5 
11 Lasuille (Arman 1). Marie), D. E. M « 
12 Liobert de La'our Joscph- 20 Rouquier (Maurice-Jean). Pour le grade de sous-lit ulenant, 
René: ol Fréquelin MM. les sous-officiers : 
15 Benhamou (Roser rite), B. P. 
(Francois Charies). 32 Buchaiel (Charles André- Inscriptions nouvelles, 
15 Retour Victor). 1 Ali Sangare. 
Eusène). 53 Camarty {Jean-Marie René- 2 Mondelbaye (Robert. 
16 Chri-tian- Alphonse-Ernest), D. E. M. 
Désiré). oi Sergent (Maurice-Marcel), CHEF DE MUSIQUE 
15 Turban (Francis Marcel- T 
Henri). 35 Bloch (ean-Pau. Pour le grade de capitaine chef de musique. 
131 re (Louis Mar:e Paul). Deluhen Adolphe- Inscription nouvelle, 
(Auzuste Pierre- 1 M. le lieulenant chef de musique Dumestre (Maurice-André), 
20 R:veitlard ‘Francois Marie). Louis). 
91 Hétjot (Michel-Mare Rob:rt- Francon (HenriMarie?, Artillsrie de marine. 
Loui<) Uléimessy (Aimé-Charies- 
92 Memvicle-Arrebou (George Rer 6). Pour le grade de colonel. 
Jean-André), D. E. M. 10 Delay (Ebenne Henri-Mar'e. - 
95 Abade (Jean-Joseph-Sylvain) #1 Milhe de Saiut-Victor {Chris- MM. les lieulenants-coloneis: 
24 Schilling (oseph-Jean), Inseriplions nouvelies,. 
25 linasseau (Francois), 12 L'unarche {Jcan-Juies Gaston), 
Adoue (Franrois-Char!es- 1 Poirier ‘Rozer-Henri). » Morlon (Paul-Ernest). 
Marie). 13 De Montalemhert ({Edou:ri- 2 Urvoy 6 Chanson (Louis), B. E. M. 
97 Clément (Frantz-Aimé- Char!es-Marie). Caïzaroni {Antoine-Domi- Grosjean 
Adrien), D. E. M. nique). Ernest). 
4 Couetdi: (Roger-Anloine-Cé'es Baubeau (Edouard-Léon- 
Pour le grade de capilaine. Jean), D, E. M. 
Ob. Av. 
MM. les Jientenants: 
Inscriptions nouvelles Pour le grade de lientenant-colonel. 
Guyader {Picrre-François). 21 Maleville (Pierre), P, 
9 Pinson (Jean). 25 Garbay (Pierre-Louis). MM. les chef: d'escadron: 
97 hias (José). Inscriptions nourveiles, 
4 Droguet  (Paul-Vielor-Marie). 28 Delannoy (Nonce-Louis- 1 Foucault main-Jean- 9 Morel {Alexis-Gabriel Myrou- 
5 Assernat (Jean-Jules), Charles). Léon). Léon). 
G Chevrot (Marcel-Jean), B. P. 29 Grincourt de Flogny (Bernard- 2 Perramor,d (Huzues-Ray- 10 Boucheteil Auguste). 
7 Bouesnard (Louis-Elie). Marie-Charles). inond-Auzuste). 11 Buchet (Guy-Georges-Léence), 
Tauzia (André-Henri). 20 Hidé Jean-Pierre), B. P. 3 Gamonet (Louis-Léon). D. E, M., B. P., Av. 
9 Ruef (Jacques-Louis-Marie- bujon (Yvan-Léon-Aïmable- Lecomte (Eugène. 12 Perelie (Alfred-Guy-Marie), 
40 Philipot” (Jean-René-Josepln. 32 D Aboville (François-Marie- 6 Pin (Charles-Francois-Clovis), 11 Barbe (Jean-Félix). 
41 Cerf (Michel-Charles- Gabriel}. D'T: 11 Bousuennec (Jean-Mar'e). 
Ernest-Marie). 23 Gibour (Jean-Pierre-Marie),. 7 Escarpil ‘Georges-Henri), 15 Horgues - bebat (Raymond. 
12 Pie (Georges-Firmin-Gaston). | 3 Thibault de La Carte de La B. P. Henri), B. E. M. &., D. F. M, 
15 Saudau (Pierre-Xavier- Ferté-Sénectère (Paul- Ro- 8 Vieil B. P, 1 
Antonin). £er-Marie-Joseph-Robert). Audré), B. E. M. S. 
11 Besornbes-\ ailhe (André- 25 Paillard (Jacques). 
ph-Jules 96 Fasseur (Michel-Georges- Pour le grade de chef d'escadron. 
15 Deschamps de Paillette (Mau- 
5 Deschemps de 27 Monlau (Marc-Jean-Marie- lremière partie. 
rice-André-Clément-Jules- Augustin) 
Georges). »S Morant (Camille) MM. les capitaines: 
16 Deverre Clément (Gilbert-Vincent- 
47 D'Aboville (Philippe-Maric- André), P Inscriptions nouvelles. 
48 40 Breton (André-Georges), B. P. 1 Féree (Jean), P.T. 8 Fabre (Pierre-Jean-Anzuste). 
19 \stolfl (Nicolas) Clary (André-Noël-Pierre), 2 Coulanceau (Georges-Ju'es- 9 Laurent (Joët-Emile-Raoul). 
94) Vaillot (Marcel-Edouard- Venne (Louls-Eucien). M. 10 Lournerhs 
21 Claude-Léon “1 De Quengo de Tonquédec Rio (Yves Fernand-Louis). 12 Pipelart (Auguste). 
Tiger (Dominique-Adrien- (Pierre-Edmond-Marie). 5 Desanti (Dominique-Xavkr). Leprètre (André: icrre- 
Marie), B. P. 41 Demetz (Philippe-Robert- 
23 Bussy (Jean-Louis-Joseph), Antoine), B. P. 
D. B. P. tienne), ouis- ammanuel), 
OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOMRE 1955 Pour le grade de chef d'escadron. 
Pour l? grade de capilaine. Deuxième partie. 
Insc nouvelle, M. les capitaines: 
4 M. le lieutenant Sekon Traore. 
Inscriplions nouvelles, 
Pour le grade de sous-lieulenant. 4 
ME les (Hubert-Marice-Joseph), 9 Santini (Joseph-Anloine), 9 
À D, T. 
Inscriplions nouvelles. 2 Robert (Jean). 10 Savelli (Francois), | 
1 Juif {Alfred-Joseph). 6 Martini (Eugène). Camnboulives  (David-Emile). | 11 pe Cazenove (Maurice-Arthur- | 
Lay (Louis-Jean). 7 Blanchard (Pierre-Georges- Charles), B. T. 
brun (Georges). Victor-Alphonse). » Largeot  (Lucien-Jean-René). 9 “abriel-Marie 
A Sicart Michel). 8 Valadas (Jean). 6 Mensch (André-Jean-Honoré), 
© bi Martino (Janvier), sous- 9 Paoli (Jacques-Paul). B. T., D. E, M. 13 Meisonnave (René), D. T. 
lieutenant à titre tempo- 19 Gonzales (Raphaël-Jean). 7 Poupault (Maurice-Georges), 11 Benoit (Paul-Fernand Gaston 
raire du {°r novembre 11 Maillet (André-Jean-Léon). $S Lamboeuf (Bernard-Marie- Louis-Edmond). 
1957. 12 Alias (Albert-Alexis-Aimé\, André) 
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Pour le grade 


MM. les lieutenants: 


Insecriplions 

1 Jérôme (Aimé-Joseph-Pierre), 
lieutenant à titre tempo- 
raire du 27 novembre 1916. 

Gallieni (Bertrand-Joseph- 
Robert-Georges). 

Vigier (Pierre-Jean-Fortuné). 

; Fournier (Bernani-Gildas- 
Louis-Marie), B. P. 

Denis (Bernard-Marie-Paul). 

& (Antaine-Erneslt-Jac- 
ques), capitaine à titre tem- 
poraire du Aer avril 1952, 


Pour le grade de 
MM. les sous-officiers. 


Inscriptions 


{ Noguier (Jean-Marius-Xavier). 
2 Faven (Raymond-Pierre). 


Adjoin's de chancellerie. 


Pour le grade de commandant. 


Inscription 


4 M. le capilaine Raz:sinier (René-Louis-Guslave), 


Pour le grade 


Jnscription 


4 M. le lieutenant Bordes (Emilien). 


Pour le grade de 


Inseriplion 


Adjoints admin:stratiis des corps de troupes. 


Pour le grade de commandent. 


1M le sous-officier Pislol (Jean- 
MM. ïes capitaines: 
Inscriptions 
1 Bouix (Emile-Joseph- 


François). 


Pour le grade de capitaine, 


MM. les lieulenants: 
Inscriptions 
{ Vincenti (Vincent). 
tanseau (Louis-Corentin). 
Louot (Marcel-Pierre). 


Pour le grade de 
MM. les sous-officiers. 
Inscriplions 


1 Mescaoui Tahar. 
= Lhuillier (Gaston). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


A. — ADMINISTRATIFS 


Pour le grade de 


MM. les capitaines: 


Inscriplions nouvelles, 


{Grimaud (Jean-Louis-Vielor) 
= Morlec (Jacques-Marie). 
Fleilz (Robert). 


de capitaine. | 


nouvel'es. 

7 Lartigue (Michel-Jacques- 
Roberl), ob. av. 

8 Billard (Albert-Lucien). 

9 Parrau (André-Georges). 

10 Prémel (Paul-Alain-Guil- 
laume). 

11 Ledit (André Rens. 

12 Moreau (Jean-Marie-Ienri- 
Joseph). 

43% Lenoble (Claude). 

15 Mascaro (Jean-Claude-Louis). 

15 Cambuzat (Jean-Eugène- 
Jacques). 


sous-lieutenant, 


nouvel'es. 

3 Barroyer (Ferdinand-Charles- 
Antoine). 

4 Jouinot  (Jean-Iubert-Henri). 


nouvelle, 


de capitaine. 


nouvelie, 


sous-lieutenant. 


nouvel:e. 
Ange-Aurélien), 


nouvel'es, 
2 Berthon (Raymond-Louis- 
Julien). 


nouvel'es. 


4 Larroze (Emile -Germain- 
Ernest). 

5 Germy (Elic-Adrien), 

Collet (André-Jeun), 


sous-licutenant. 


nouvelies. 


3 Prats (René). 
4 Gentili (Ange-Louis). 


commandant. 


Pour le grade de capitaine. 


les lieutenants: 


MM. 
Inscriplions nouveiles, 
3 Roy (Marcel-Gustave- 


Edimond). 
Besancon 


‘Antoine-Marie). 
(Charles-Lou:s). 


4 Dionisi 
> Fouché 


Pour le grade de sous lieutenant, 
Inseriplion nouvelle, 


1 M. le sous-officier Browarezyk (Casimir), 


B. TECHNIQUE 
a) Arliliciers, 


Pour le grade de commandant. 


Inscription nouvelle, 


4 M. le capilaine Maroselli (Jean-Philippe). 


Pour te grade de capitaine. 


Inscription nouvelle. 


4 M. le lieutenant Dichamp (Paul-Léapold-Augustin). 


L) Ouvriers d'état 
Pour l° grade de liculenant-colonel, 


Inscription nouvelle, 


1 M. le commandant Berges (Ludovic), 


l'our le grade de commandant, 
MM. les capitaines: 
Inseriplions nouveïles, 
1 Foirry fEugène-Ferdinand-Marie), 


2 Therrode (Pierre-Airmé Louis). 
Mariano (Louis-Fré iéric). 


Pour le grade de capitaine. 


MM. licutenants: 


les 

Inscriplions nouveiles, 
Gaudin 
ï Rover 
Trollat 
6 


4 Andrillo (Louis), lieutenant à 
litre lernporaire du 10 juin 
1917 

2 Alex 


André). 
{Charles-Henri). 
(Jo<eph-Léon-Georges). (André-Louis). 


Pour le grade de souslicutenant, 


Inscription nouvelle, 
4 Safon (Roger-Joseph). 


€) Conducleurs de travaux. 


Pour le grade de commandant, 


MM. les capilaines: 


Inscriplions nouvelles, 
2 saunier (Alfred-Elienne- 


le). 


1 Delalov 
Henri), 


Cuarles-Francois- 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les licutenan'e : 


Inscriplions nouvelles, 


{ Morganti liculenant à Utre 
23 décembre 

2 Duval (André). 

Benei (Francis-Joseph). 

Juillet (Gabrel-Georges-Maurice). 


(Alphonse Joseph 


Pour le grale de souslieutenant, 


Inscription nouvelle, 


4 M. le sows-officier (André-Léon). 


(Lucien-Ermile}. 


temporaire 


‘Charles-Alcide-Louis), 


du 
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d) d'armes. Service de santé. 
Pour le grade de sous-liculenant. A. — Mépecns 
Inscription nouvelle. Pour le grade de médecin-ColoneL 
. le sous-officier Gr Alexandre-Georzes- d), 
4 M. le sous-officier Grebot (Alexandre-Georzes-Armand) MM. les médecins lieutenants-colone!s : 
Intendance. Inscriptions nouvelles, , 
A. — FONCTIONNAIRES 1 Pape (Jean-Eugène). 7 Lacorne (Léon-Pierre-Mari:). 
2 Marlin  (Charles-Marie-Valen-| 8 Astesiano (Gabriel-Roger). 
Pour le grade d'intendant milüaire de classe, un). 9 Peyron 
3 Raouît (André), Agr. O. M. © 
MM. les intendants militaires de 2e classe: 4 Rousson 19 Rouan 
Gellie (Grégoire-Louis-Marie- 11 Linsade (René-Marie), 
Inscriptions nouvelles, Francois-X van), M. M. 
1 Leclerc (Jean-Emile-Donat). 3 Biraud (Maurice-Fernand- 6 Garbies (Jean) 
2 Héritier (Hugues-Henri. Hilaire). 
Joseph). Thérond (Gaston-Henri-Paul). Pour le grade de médecin 
-MM. les médecins Ccommandant(s : 
Pour le grade d'intendant militaire de ®% classe. 
Inscriplüions nouvelies, 
MM. les intendants inililaires de 3 classe: 
Carrère (Paul-Marie-Viclor). 15 Choumara (Roland-Charics- 
Inscriptions nouvelles. 2 Martin (Paul-Alexandre-Ger- Alfred}. 
main). 19 Chastang (Rober!-Æharics- 
1 Parisot (Georges-Edouard. Charmoillaux (Noël-Marie- 3 Bereni (Louis-Don-Isnace- Alfred). 
Gustave). Joseph). Joseph-Marie;. 20 Bachmann {(Poger-Louis- 
Avie (fenri-Antoine-Joseph). Colin (René). 5 Le Hénaft (Alain-Armind- Jacques (René-Marie-Gastas 


4 Paze (Yves-Joseph). 22 Lorrain (Jean-Marie-Joscph, 
M. O, M. 


23 Rigoltet 


Georges-Marie). 
6 Foucard (Henri-Hermann), 


Pour le grade d'intendant militaire de 3° classe. C. X. 
MM. les intendants militaires adjoints: 8 Vincent (Georges-Gaston), 21 Braichotle {Raymond-Jean- 


C. I 0. M. Pierre). 


Inscriptions nouvelles. 9 Depoutre (llubert-Charles. 
4 Pont (Jean-Pierre), B. P. Frayse (Georges-Edmond- Paul). 
2 Esnault (Guy-Auguste-Pierre). Adolphe), 10 Adamy (Rémy-Henri). nand). 
J Johner (Georges-Louis- 6 Petit (Louis-Augus(e- 11 Giraudeau Pierre-ÆE'mir), 97 Lahitte (Firmin-Eugène-Ge 
Amédée). FEinmanuel). 12 Schneider (Raymond). ges), C. O0. M. 
ä Saint-Joanis (René-Claude). 7 Baudoux (Gérard Robert). 1% Chagnoux (Henri), 4. IE 0. M. S. IL. O. M. 
14 Poyet (Ernest-Eugène-Clau- 28 Vaillant (André-René), 
B. — OfFICIERS D'ADMINISTRATION dius). M. H, O0. M. 
15 Feequet (Jean-Paul-Marie}, 29 Besseige (Henri-Louis-Mar 
le grade de licutenant-colonel. A. O, M. Gilbert), M. IE. M. 
16 Broche (Gaston-Adrien-Louis),{ 30 Cleret (Francois), D, E. M. 
MM. les commandants: Lr. Camain 
47 Oilivier (Jean-André). cois), 


Inscriplions nouvelles, 


4 Jacquet !{Emile-Théodore), Pour le grade de médecin corimandunt. 


2 Raux (Marcel-Alcide-Gustave-Pierre). MM. les médecins capitaine 
MM. les médecins cap LE 


Pour le grade de commandant. Inscriplions nouvelles, 
MM. les capilaines: 4 Laluque (Pierre-Georges), 16 Noirot (Jean-Emile), B. P. 
17 Mauvais (Jacques-Menri- 
Inscriptions nouvelles, 2 De Jaur'guiberry (Arnaud- Marie), S. O. M. 
Jean-Philippe), A. H. 18 Tournier-Lasserve - (Charles 
Sarotle 3 Bozzi (ean-Baptiste-Pierre), Jean-Baptiste), €. H. 0. M. 
2 Lombardo (Pierre-François-Nicolas-Marie). A, H, M. 19 Ril (Jean-Marie-Charle<), 
Morvant (Jean-Jacques). Orio (Jean), A. I 0. M. A. 0. M, P. 
o Datehary (André-Maurice- Fustec (Robert-Eugène-Marie 
Pour le grade de capilaine. Hubert), C. IE 0. M. C. M. M., A.-M. O. M, 
6 Giudicelli (Jacques-André- B. P. 
MM. les lieutenant: Georges), M. IE M. 21 Guignard (Jacques-Maurive- 
7 Dugourc (Henri-Joseph-Geor- André), M. H. 0, M. 
Inscriplions nouvelles, ges), A. IL 0. M. 2 Peloux (Yves), A, I 0, M. 
2 Man Lam Fouck (Félix- 6 Drukker (Roger). 9 + 
10 Brunel (Marc-Roger), 25 Desprès (Rabert-Elienne), 
S. 0, M. 8. 0, M. 
41 Aubert (Michel-Ferdinand- 2% Ouzilleau (Hubert-Philippe), 
Pour le grade de souslieutenant, Camitle-Marie}. A. HE 0, M. 
12 Poirier (André). 27 Bert (Jacques-Marie-Sléphanc 
MM. les sous-officiers: 13% Mollu (Roger-Louis), A. IL. 0, M. 
11 Douerin (Pierre-Marie), 2% Guillaume (Pierre-Jarques- 
4 Poinset (Camille-Elie) Marie), M. 0, M. 
A. IL O. M. A. IL 0. V 


- 
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Pour le grade de médecin capitaine, 


MM. les médecins lieulenants: 


Inscriplions nouvelles. 


{ Davin (Robert-Jean). 
> pourreau  (Jean-Claude-Fran- 
cois). 


2 Larligue (Jean-Jacques-Joseph- 
Augustin), B. P. 

Coly {Marc-Jean-Marie- 
Jacques). 

5 Bordas (Jean). 

Le Drenn (Pierre-F‘lix-Marie). 

7 Reiser (Denis-Eugène-Emile). 

Vedy (Jean-Raymond-Albert). 

9 Marchadour (Pierre), B. P. 

Bernard (Louis). 

Gaggini (Jacques-Michel). 

42 Montbarbon (Jean-Pierre). 

Cornet (Miche!-Lucien-Jean). 

11 Daney (Pierre), B. P. 

Kkerfeïec (Jacques). 

43 Castagnet  (Pierre-Jean-Ferdi- 
nand). 


17 Renaud (André-Bernard- 
Maxime). 

13 Duchassin (Marcel-Jean- 
Théodore). 

19 Samzun (Bernard-Joseph-Luc), 

20 Coutrix (André). 

21 Guillet (Jacques-Jean- 
Edmond). 

22 Martino (Pau:-Pierre), 

23 Ilazera (Max-Pierre). 

21 Faye (Georges-Pierre), BR, P. 

2% Dugeny (Gérard-Lucien-René). 

26 Reneau (René-Louis). 

23 Carre (Jean-Claude), 

Sabrie (Antoine-Léon-Paul- 
Augusle). 

29 Fourcade (Claude-Georges). 

30 Le Meur {Ilenri-Emile-Josemh). 


B. — PHARMACIEXS 


Pour le grade de pharmacien colonel. 


Inscriplion nouvelle. 
{ M. le pharmacien lieutenant-colonel Pochard (Pierre-Ilervé). 


° Pour le grade de pharmacien lieutenant-côlonel. 
MM. les pharmaciens commandants: 
Inscriptions nouveles. 


1 Herrou (Louis-Marie). 


2 Gallet (Paul-Louis-Marie-Joseph), C. IL. 0. M. 


Pour le grade de pharmacien commandant. 


MM. les pharmaciens capitaines: 
Inscriplions nouvelles. 


Joudrier (Claude-Charies-Guslave), A. I. M. 
2 Jardin (Claude-Marie-Joseph}), A. I. O. M. 


Georgin (André-René), A. 


À 


Pour le grade de pharmacien capitaine. 


MM. les pharmaciens lieutenants: 
Inscriptions nouvelles. 


{ Perroux (Edmond-René- 
Joseph}. 

2 Lunven (Paul). 

Gaillard (Claude-Georges). 


4 Ta'armin (Jean-Louis-Au- 
gusle). 
Cren (André-François). 


C. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 
Inscriplion nouvelle, 
1 M le commandant Barrière (Gabrie!). 


Pour le grade de commandant, 


MM. les capitaines: 


{ Carlin (Antoine-Albert). 
2 Le Coz (Yves-Marie). 
Aures (llenry-Emile), B. P. 


Pour le grade 


MM. les lieutenant: 


Inscriptions nouvelles. 


de capitaine, 


Inscriptions nouvelles. 


{ Michon (Bernard-René-Jean). 
= Rousset (Henri-Maurice). 

3 Pouzeloc (Jean-Noël-Alexis). 
Walter (Ernest-L#onard). 

» Mazuc (Irénée-Valentin). 


6 Lecoz (Jean-Marc), 

7 Asnar (Albert). 

8 Hesler (Marcel-Armand),. 

9 Delaroque (Théodore-Louis), 


Pour le grade de sous-lieutenant, 


Inscription nouvelle. 
1 M. le sous-officier Rodor (Francis-Gabriel-Jean). 


Service des fabrications d'armement. 
A. — ConPs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENP 
Pour le grade d'ingénieur mililaire en chef de {re claste. 
MM. les ingénieurs militaires en chef de 2 classe: 


Inscriptions nouvelles. 


1 Champetier (Louis-Jean- 3 Tesson (Fernand). 
André). 4 Bouillon (Raymond-Auguste 
Edouard). 


2 Gras (Georges-Elie). 
Pour le grade d'ingénieur militaire en chef de 2 classe. 
MM. les ingénieurs militaires principaux: 
Inscriptions nouvelles. 
1 Marest (Michel-Paul). 6 Talbolier (Jacques-François}, 
2 Cauchie (Marc-Antoine). 7 Bodin (Jean-Joseph). 
3 Dufoux (André{laude-L£on). Bonnet (Paul-Georges- 
4 Caumartlin (Yves-Jules), Pierre). 
Farrenq (Raymond-Marcel- 


Louis). 
Pour le grade d'ingénicur militaire principal. 
Première partie. 
MM. les ingénieurs mililaires de {re classe: 
Inscriptions nouvelles. 


1 Playe (Noël). 6 Capion (Pierre Marie Clé- 


2 Voin (Robert-Philippe). ment). 

3 PBenetreau, (Jean). 7 Arligues (Paul- Arthur). 

4 Lacherelz (Bernard-Charles- 8 Herve (Pierre-Y\es-Marie- 
Joseph). Joseph). 

5 Chaudiere (André-Edouard- 
Jean), 


Deuxième partie. 
MM. les ingénieurs militaires de 1re c'asse : 


Inscriptions nouveiles. 


1 Giraud (Louis-Marius). 5 Givaudon (Pierre-Fernand- 
2 Di Pace (François-Georges- Xavier-Jacques). 

Marie). 6 Antoine (Jean-Robert). 
3 Capelier (Clanude-Maric). 7 Bernard (Etienne-Jean-Yves}- 
4 Perfetti (Jacques-Félix-Char- 8 Leparmentier (Robert-Jean- 

les-Doininique). Henri). 

Pour le grade d'ingénieur militaire de {rc classe, 
MM. les ingénieurs militaires de ciasse: 
Inscriptions nouvelles. 

4 Meunier (Raymond-Maurice). Jamet (Pierre). 
2 Dunand (Miche;-Marie-Fran- 5 Deffrenne (Jean-Jacquet), 


çois). 6 Tauzin (Jean-Michel). 


3 Fioc (Henri-Léon). 
B. — Conrs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Pour le grade d'ingénieur militaire en chef de fre classe, 
MM. les ingénieurs militaires en chef de 2° classe: 
Inscriplions nouvelles. 


Aubert {Maurice-Jean-Pierre-Louis). 
9 Vouillot (Jean). 


D 


Pour le grad: d'ingénieur militaire en chef de % classe 
MM. les ingénieurs mililaires principaux: 
Inscriptions nouvelles. 
1 Casal (André-Paul-Gustave). 
2 Dasse-Hartaut (Henri-Marie-Joseph}). 
3 Wen:sch (Georges). 
Pour le grade d'ingénieur militaire principal 
Première parlie. 
MM. les ingénieurs militaires de {re classe : 
Inscriptions nouvelles. 


1 Cance (François-Xavier-Edmé-Alexis). 
2 Lonchampt (Henry-Marie-Aimné), 
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Deuxième partie. 
MM. les ingénieurs militaires de {re classe: 
Inscriplions nouvel:es, 


4 Portères (Miche:-Claude). 
2 Sega'en (Jean-Alberl). 


Pour le grade d'ingénieur mililaire de 1re classe. 


Inscription nouvelle. 


4 M. l'ingénieur militaire de ?° classe Brousse 
Marcel). 


(Louis-Pierre- 


C. — ConPs DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 
Pour le grade d'ingénieur en chef. 
MM. les ingénieurs principaux : 


Reliquat du tableau d'avancement de 1953. 
1 Lacroix (Jean-Pau!-Gabricl. 
2 Dufour (Pierre-Alexandre-François). 
Inscriptions nouvelles. 


3 Bissey (Paul-Jacques). 
4 Rougeron (Pierre-Jean-Maurice). 


Pour le grade d'ingénieur principal. 


MM. les ingénieurs de 1re classe : 


Reliquat du tableau d'avancement de 1958. 
4 Le Bourhis (Charles-Arthur). 3 Cheval (Pau!-Vic{or-Edmond). 
2 Prévot (Roger-Lucien), Hubert (Léon-Georges). 
Inscriplions nouveles. 


5 Laliron (Emiie-Charles-Ifenri). 9 Ligeard (Pierre-Jean-Paul). 
6 Fritsch (Marcel-André). 10 Pfiffner (Willy). 

7 Clermont (Hubert). 11 Coustie (Jean-Marie-Lucien). 
8 Darque (Pierre-Eiie). 


Pour le grade d'ingénieur de 1re classe. 


MM. les ingénieurs de % c'asse: 


Reliquat du tableau d'avancement de 1958. 
4 Pean (Jean-Henri-Pierre- 4 Daubas (Yves-Gérard). 


Edouard). 5 Bruvère (Jean-Antoine). 
2 Burn chon (André-Francisque-| 6 C'erte (Jean). 
Marcel). 7 Gavinet (Roger). 


3 Ducos (Jean). 
Inscriptions nouvei!es. 
8 Guérin (Jean). | 9 Mausset (Jean-Marcel). 
D, — CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Pour le grade d'ingénieur en chef. 


Inscription nouvelle. 
4 M. l'ingénieur principal Jaboustre (Henri-Joseph). 


Pour le grade d'ingénieur principal. 
MM. les ingénieurs de fre classe: 
Inscriptions nouvelles. 
4 Charlier (Lucien-Jules). | 2 Vermandé (Lucien-Joserh). 
Pour le grade d'ingénieur de 1re classe. 


Inscription nouvelle, 
1 M. l'ingénieur de 2% classe Jour (André-Jean). 


E. — ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Pour le grade d'adjoint administratif en chef. 


MM. les adjoints administratifs principaux: 


Inscriptions nouvelles. 
2 Chassin (Louis-Auguste}, 


4 Chabanne (Francois). | 


Pour le grade d'edjoint administratif principal. 
MM. les adjoints adminisiretifs de fre c'asse : 


Inscriptions nouvelles. 


1 Duvert (Edouard-Régis). 4 Abgrall (Rober!-Gaston). 

2 Babout (Roger-Armand- 5 Salles (Julien-Jean-Bernard), 
Luc'en\. 6 Vigeant (Marcel-Adolphe). 

Loison (Pierre-Charles). 


Pour le grade d'adjoint administratif de % classe. 
MM. les adjoints administratifs de 2e classe: 


Inscriptions nouvelles. 
4 Perrin (Emile). 
2 Bories (René-Antloine-Barthél‘my-François). 


Tableau d'avancement « active » ce 1959 (services communs). 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 1958: 
Page 11120: 
Justice miiiloire. 


B. — Greffiers. 


Pour le grade d'officier greffier 4e 3e classe. 
MM. les commis greffiers de 1re classe: 


Au lieu de: Lire * 


4 Tabone (Jacques). 4 Worms (Jean). 

2 Worms (Jean). 2 Tabone (Haicqires). 

3 Jacob (Pierre). + Jacob (Pierre). 

4 D'Abrigeon (Jacques). 4 N'Abrigeon (Jacques). 


£ervicc de santé (armée de terre). 


À. == Médecins. 


Page 11!51: 
Pour le gride Ce médecin capilaine. 
MM. les médecins lieutenants: 
Au lieu de: Lire : 
18 Rouvrier (Jean-Noël-Claude). 18 Rouvier (Jean-Noël-Claude). 


Corps de santé militaire féminin. 
A. — Médecins. 


Pour le grade de médecin commandant. 
Le médecin capilaine : 


Au lieu de: Lire : 
4 Rotienfluc (Marie-Emilienne- 1 Potienfluce (Mafïa-Emilienne- 
Marcelle). Marcelle). 


Service des poudres. 


Page 11152: 
D. — Adjoints administratifs 
Pour le grade d'adjoint administratif principal. 
MM. les adjoints administratifs de 1re ciasse : 


Reliquat du tableau de 1958. 


Au lieu de: Lire : | 
1 Daudry (Louis-Nicolas-Lucien). |1 Baudry (Louis-Nicolas-Lucien). 


. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 décembre 1968 portant nomination d'un cadi. 


par décret en date du 5 décembre 1958, M. Bensettiti, cadi de ja 

mahakina malékite d'AMn-Beïlda, est nommé, sur sa demande, en 
h méme qualité, à la mabakma d'Alger (fre circonscriplion), en 
remplacement de M. Lakhdari, qui à été révoqué. 


Décret n° 58-1217 du 15 décembre 1958 
relatif à la police de la circulation routière. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ne du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre de l’intérieur, du ministre des armées et du 
ministe du Sahara, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement 
general sur la police de la circulation routière, modifié par le 
décret n° 57- du 28 août 1957; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au prési- 
dent du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 14 décembre 1954 du gouverneur général de 
l'Algérie portant règlement général sur la police de la circu- 
ation routière en Algérie, modifié par l'arrêté n° 61 du 
» novembre 1957; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
art, 1°. — Les dispositions annexées au présent décret 
fment le code de la route (2° partie. — Règlements d'admi- 


nstration publique et décrets en conseil d'Etat). 

Les articles R. 1 à R. 247 constituent des décrets pris dans 
ks formes prévues pour les règiements d'administration 
publique; ils ne pourront être modifiés ou complétés que 
dans les mêmes formes. 

art. 2. — Les articles 130 à 136 du décret n° 54-721 du 
{à juillet 1954 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière, modifié par le décret n° 57-999 du 28 août 
17, sont abrogés. 

Cette abrogation ne porte pas atteinte à l’application des 
mesures de suspension, d'annulation ou d'interdiction de sol- 
l'iter un permis de conduire, ou titre en tenant lieu, anlérieu- 
rement prises par l'autorité administrative en application des 
dispositions précitées. 

Art, 3. — Sont abrogées les dispositions des articles 5 et 6 
de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des auto- 
routes, en ce qu’elles concernent la circulation routière, 


Art. 4. — Les contraventions de police prévues à l'article 3 

da décret du 28 décembre 1926 concernant l'unification des 
compétences en matière de police de la circulation et de la 
cnservation des voies publiques, sont punies d’une amende 
de 5.000 F à 6.000 F. 


Art, 5. — Le présent décret est applicable dans les départe- 
rs de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
Réunion. 


Art, 6. — Le présent décret est applicable aux départements 
ilsiriens ainsi qu'à ceux des Oasis et de la Saoura. 

es dispositions de l’article 3 du présent décret Sont applica- 
bles à la loi ne 55-435 du 18 avril 195% portant statut des auto- 
routes, étendue à l'Algérie par le décret n° 56-1254 du 
1 décembre 1956. 

Les dispositions de l’article 4 du présent décret sont appli- 

bles aux contraventions de police prévues à l'article 3 du 
décret du 28 décembre 1926, étendu à l'Algérie par le décret 
du 15 avril 1930. 
Les articles 1 à 231 de l'arrêté du gouverneur général de 
lAxérie du 14 décembre 1954 portant règlement général sur 
ä police de la circulation routière en Algérie, modifié par 
larrèté n° 61 du 22 novembre 1957, sont abrogés. 

Celle abrogation ne porte pas atteinte à l'application des 
Hesires de suspension, d'annulation ou d'interdiction de sol- 
:üler un permis de conduire, ou titre en tenant lieu, anté- 
leurement prises par l'autorité administrative en application 
ts dispositions précitées. 

Pour l'application en Algérie des articles du code de la 
Toute (2e partie) ci-annexé. les mesures qui doivent être prises 


en vertu de ce code par décret ou un ou plusieurs minis- 
ee a prises par arrêté du délégué général du Gouverne- 
ment. 


Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Je ministre de l’intérieur, le ministre des armées, le ministre 
du Sahara et le secrétaire général pour les affaires algériennes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dy 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l'intérieur, 


Le ministre des armées, ÉMILE PELLETIER, 


POS CE Le ministre des travaux pubiics, 


des transports et du tourisme, 


Le ministre du Sahara, ROBERT BURON. 


MAX LEJEUNE, 


CODE DE LA ROUTE 


(Deuxième partie. — Règlements d'administration pulaique 
et décrets en conseil d'#tat.) 
LIVRE er 


CONDITIONS DE LA CIRCULATION 
Articles R. fer à R. 129 et R. 137 à R. 21. 

Les articles fer à 129 et 137 à 231 du décret ne 51-724 du 10 juil- 
let 1954 modifié deviennent les articles R, 4er à R. 129 et KR. 137 à 
R. 231 du code de la route (2e partie). 

A cette fin le mot « décret » figurant dans ces dispositions est 
remplacé par celui de « code ». 

Le 4e de l'article R. 229 du code de la roule est modifié comme 
suit : 

« ïo Les disposilions des articles R. 123 à R. 129 (permis de 
conduire) ne sont pas applicables. ». 

(Le reste sans changement.) 


L'article R. 230 du code de la route est rédigé comme suit: 

« Art. R. 230. — Les disposilions des articles R, 410 à R. 117 
(immatricuiation) ne sont pas applirables aux véhicules des parcs 
civils de l'Etat et des administrations publiques civiles aigériennes, 
qui font l’objet d'iramatriculations spéciales », 


LIVRE II 
CONTRAVENTIONS DE POLICE EN MATIÈRE DE CIRCULATION ROUTIÈRE 


TirRe Ier, — Infractions aux règles 
concernant la conduite des véhicules et des animaux. 


Art. R. 232 — Sera punie d'une amende de 6.000 à 36.000 F 
et d'un emprisonnement de huit jours au plus ou de l'une de ces 
deux peines seulement, toute personne qui aura contrevenu aux 
disposilions du livre Ir concernant: 

4° Les sens imposés à Ja circulation; 

20 La vitesse des véhicules à moteur avec ou sans remorques ou 
semi-remorque ; 

3° Les croisements et dépassements; 

4° Les intersections de routes et la priorité de passage; 

5° L'usage des dispositifs d'éclairage et de signalisation; 

Co Le stationnement, lorsque la visibilité est insu‘fisante à proxi- 
mité d'une intersection de route, du sommet d'une côte ou dans 
un virage. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jours au 
plus pourra être prononcée. 

Art. R. 233. — Sera punie d'une amende de 2.000 à 4000 F, 
toute personne qui aura contrevenu aux dispositions du livre le 
concernant : 

io La conduile des véhicules et des animaux, en dehors des cas 
prévus aux autres arlic'es du présent code; 

20 La vilesse des animaux et des véhicules autres que les véhi- 
cules à moteur, avec ou sans remorques ou semi-remorque; 

3e L'emploi des avertisseurs; 

4o Le stationnement en dehors des cas prévus au 6° de l'article 
précédent ; 

5e Le nombre d'animaux d'un attelage et le groupement de véhi- 
cules; 

En cas de récidive, une peine d'emorisonnement de huit jours 
au plus pourra être prononcée. 
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Tire I, — Infractions aux règles 
concernant l'usage des voies ouvertes à la circulation publique. 


Art. MR. 231. — Hors le cas du défaut d'autorisation des courses 
de véhicules à moteur, les organisateurs qui auront contrevenu 
aux dispositions réglementant les courses de toule nature ainsi que 
les épreuves sportives, seront punis d'un emprisonnement de huit 
jours au plus et d'une amende de 6.000 à 36.000 F ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jours au 
plus pourra être prononcée. 


Art. R. 235. — Lorsque, par la faute, la négligence ou l'impru- 
dence d'un usager,'un dommage aura élé causé à une voie publique 
ou à ses dépendances, ledit usager sera puni d'une amende de 
6.000 à 36.000 F sans préjudice, le cas échéant, des peines plus 
graves en cas de violation des dispositions concernant les barrières 
de dégel et le passage sur les ponts. 

Hi sera, en outre, condamné au remboursement des frais de la 
réparation, dans les condilions fixées par l'article 3 du décret du 
x décembre 1926 concernant l'unification des compétences en 
matière de police de la circulation et de la conservation des voies 
publiques. 

Art. R. 236. — Sera puni d'une amende de 6.000 à 36.000 F, qui- 
conque ayant placé sur une voie ouverte à la circulation publique 
ou à ses abords immédiats un objet ou un dispositif de nature à 
apporter un trouble à la circulation, n'aura pas obtempéré aux 
injonctions adressées, en vue de l'enlèvement dudit objet ou dispo- 
sitif, par un des agents habilités à constater les contraventions en 
malière de circulation routière 


Aït. R. 237. — Ceux qui auront contrevenu aux disposilions spé- 
ciales du livre Ier concernant la circulation des piétons, seront punis 
d'une amende de 390 à 2.009 F. 

Toutefois, lorsque les contraventions mentionnées à l'alinéa pré- 
cédent feront l’objet des procédures de l'amende de composition 
ou de l'amende forfaitaire, le montant de ces amendes sera excep- 
tionnellement fixé à 300 F. 


Tune HI, —Infractions aux règles concernant les véhicules eux-mêmes 
et leur équipement. 


Art. R. 238. — Toule personne qui aura conltrevenu aux dispo- 
silions du livre 1 concernant la pression sur le sol, le poids des 
véhicules, la forme et la nature des bandages et les freins soit des 
véhicules affectés aux transports cn commun, soit des véhicules 
dont les conducteurs doivent être titulaires d'un permis valable pour 
les véhicules dont le poids tolal autorisé en charge excède 3.500 kg, 
sera punie d'une amende de 6.000 à 36.000 F et d'un emprisonne- 
ment de huit jours au plus ou de l'une de ces deux peines scu- 


lement. 
En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jours au 


plus pourra être prononcée. 

Art. R. 229. — Toute personne qui aura contrevenu aux disposf- 
tions du livre 1 concernant le gabarit des véhicules, les dimensions 
du chargement, l'installation des dispositifs d'éclairage et de signa- 
lisalion des véhicules, les freins des véhicules en dehors des cas 
spécifiés à l'article précédent, les dimensions et l'entrelien des 
plaques d'immatriculalion sans préjudice le cas échéant des peines 
plus graves prévues aux articles L. 8 et L. 9, les transports excep- 
tionnels, les équipements autres que ceux mentionnés à l’article 
précédent, les organes moteurs, les organes de manœuvre, de direc- 
tion et de visibilité, les appareils de contrôle de la vitesse, l'atte- 
lage des remorques et semi-remorque, sera punie d'une amende de 
4.000 à 6.000 F. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de huit jours au 
plus pourra être prononcée. 

Toutefois, les contraventions aux dispositions concernant l'éclai- 
rage, la signalisation et les freins des cycles sans moteur, donneront 
lieu à une amende de 300 à 2.000 F et, en cas de récidive, de 4.000 
à 6.000 F. 

Art. R. 240. — Toute personne qui aura fait cireuier sur les voies 
ouvertes à la circulation publique un véhicule à moteur ou remorqué 
sans que ce véhicule soit muni des plaques exigées par les règle- 
ments sera, sans préjudice le cas échéant des peines plus graves 
prévues à l'article L. 9 (2°); punie d'une amende de 4.000 à 
6.000 F. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de huit jours au 
plus pourra être prononcée. 


Tire IV. — Infractions aux règles concernant les conditions 
administratives de circulation des véhicules et leurs conducteurs. 


Art. R. 211. — Toute personne qui aura contrevenu aux disposi- 
tions du livre 1 concernant la justification de la possession des auto- 
risations et pièces administratives régulièrement oblenues, sera 


punie d'une amende de 300 à 2.000 F. 


Trrme V. — Dispositions concernant le permis de condurre. 
Néant. 


TITRE VI. — Dispositions générales. 


Art. R. 252. — Les contraventions aux dispositions du règlement 
prévu à l'article L. 25 seront punies d'une amende de 6.00% à 
26.000 

En cas de récidive un emprisonnement de dix jours au plus 
pourra en outre êlre prononcé. 


Tang VIL — Enseignement de la conduite des véhicules à moteur. 


Art. R. 243. — Il est créé un titre de moniteur d'enseignement de 
conduite des véhicules à motéur sanctionné par un certificat d'apti. 
tude professionnelle et pédagogique. 

Art. R. 244. — Nul ne peut exercer l’activité de moniteur ou te 
directeur dans un établissement d'enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur, s’il ne remplit les conditions suivantes: 


1° Etre âgé d’au moins vingt et un ans; 

2° Etre tilulaire, outre le permis de conduire valable pour la caté. 
gorie de véhicule considéré, du certificat d'aptitude professionnelle : 

3° N’avoir pas fait l'objet d’une annulation du permis de conduire: 

ho N'avoir pas été condamné pour crime ou pour délit de Vol, 
escroquerie, abus de confiance, faux certificat prévu par l’artic'e #61 
du code pénal, corruption et trafic d'influence prévus par les arti. 


cles 177, 178 et 179 du code pénal, homicide ou blessures involontaires: 


prévues par les arlicles 319 et 320 du code pénal, attentats aux 
mœurs prévus par les articles 330, 391, 334, 3344 et 325 du code pénal 
ou pour les infractions prévues par les articles 2 et 4 de la loi du 
24 mai 1834 sur les détenteurs d'armes, par la loi du 10 janvier 19% 
sur le port des armes prohibéex, par les articles 26, 28, 29, 31, ®, % 
et 38 du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels ce 
guerre, arines el munitions, ou pour délit correctionnel prévu par 
les articles L. 1 à L. 4, L. 6 à L. 12 et L. 19 du présent code. 


Art. R. 255. — Par dérogalion aux conditions qui précèdent et À 
titre transitoire, sont dispensés du certificat d'aptitude professionnelle 
les membres du personnel enseignant la conduite des véhicules à 
moteur justifiant d'au moins deux ans de pratique professionneile 
ininterrompue au 1 janvier 1999. 

Art. R. 246. — Les conditions de dépôt, de recevabilité et d'ins 
truction des dossiers de candidatures au certificat d'aptitude profes 
sionnelle, les épreuves de cet examen, la composition de la commis 
sion professionnelle départementale habilitée à délivrer lesdits 
certificats d'aptitude, sont délerminées par arrêté du ministre de 
l'intérieur et du ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisme. 

Cet arrêté détermine également les cas et les conditions dans les 
quels peut être prononcé le retrait du certificat d'aptitude profes- 
sionnelle ou la privalion du bénéfice des dispositions de l'arlico 
précédent. 

Art. R. 255. — L'exploitalion d'un établissement d'enseignement de 
conduite des véhicules à moteur est subordonnée: à l'agrément de 
l'autorité préfeclorale, donné après avis consullatif de la commission 
professionnelle départementale. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre des travas 
publics, des transports et du tourisme définira les garanties minima 
de l'établissement, de celui qui l'exploite et du malérxl 
ulilisé. 


Officiers publics et ministériels, 


Par arrèté du 15 décembre 1958: 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Lagier (Jean-(amille-Pierre), nolaire à la résidence de Mey:sat, 
canton de ce nom (Corrèze). 

M. Laporte (Jacques-Victor-Augusle), notaire à la résidence de la 
Ferté-Loupière, canton de Charny (Yonne). 

M. Kerneur (Théophile-Joseph-Marie), greffier de la justice de paix 
de Pluvigner (Morbihan). 

M. Kerneur (Théophile-Joseph-Marie), huissier de justice du tribu- 
nal de Lorient, à la résidence de Pluvigner (Morbihan). 


Sont nommés : 

M. Albouy (Jean-André-Ernest), notaire à la résidence de Cale” 
naudary, canton de ce nom (Aude), en remplacement de M. Lamur 
{Roger-Jean-Marie), démissionnaire. 

M. Astor (Roger-Léon), nolaire à la résidence de Tours, canton 
de ce nom (Indre-et-Loire), en rempacement de M. Reine (Dani 
Albert), démissionnaire. 

M. Ducamp (Emile-Victor), notaire à la résidence de Rennes 
et-Vilaine), en remplacement de M. Chevallier (Roger-Louis-Mare s 
démissionnaire. 
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M. llamard (Jean-Pierre-René-Louis), notaire à Ja résidence de 
pu, canton de Rennes (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M. llamard (Marcel-Marie-Joseph), son père, démissionnaire. 

M. lagier (Jean-Camille-Pierre), notaire à la résidence de Terras- 
son, canton de ce nom (Dordogne), en remp'acement de M. Astor 
hoser-Léou), démissionnaire. 

M. Lamunr (Roger-Jean-Maric), notaire à la résidence de Toulouse 
(Haute-Garonne), en remplacement de M. Mirassou-Nouque (Jean- 
Perre-Victor-Henri), décédé. 

M. Michaux (Laurent-René\, notaire à la résidence ée Fonlaines- 
«ur-saone, canton de Neuville-sur-Saône (Rhône), en remplacement 
de M. Guerpillon (Charles-Louis-Alexis-Joseph), démissionnaire. 

M. Pestourie (Georges-Guy), notaire à la résidenre de Graulhet, 
canton de ce nom (Tarn), en remplacement de M. Aïlbouy (Jean- 
André-Ernest}, démissionnaire, 


M. Reine (Paniel-Marie-Albert}, notaire à la résidence d'Antibes, 


rauton de ce nom (Aïpes-Maritimes), en remplacement de M. Gallais 

Haston-Désiré}, démissionnaire. 

M. de Chaisemarlin (Charles-Engène-Edouard)}, avocat an conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, en remplacement de M. de Lavais- 
«ere de Lavergne (Philippe-Louis-René), démissionnaire. 

M. Magne (Gérard-Louis-Marie-Alfred), avoué près le tribunal de 
prernière instance d’Alès (Gard), en remplacement de M. Vernhette 
démissionnaire. 

\. Rieter (Joseph-Clément}, greffier de la justice de paix de Saint- 
Genis-Laval (Rhône), en remplacement de M. Piquel-Gauthier 
(Adrien), démissionnaire. 

M. Kerneur (Théophile-Joseph-Marie), huissier de juslice du tri- 
hunal de première instance de Ja Seine, en rempiacemcenl de 
M. Léger (Albert-Eugène-Joseph), démissiwunaire, 


L'honorariat est conféré à: 

Uavalier-Bénézet (Léonce-Louis-Jean), ancien notaire à ba rési- 
dencre de Valleraugue (Gard). 

M. Costentin (Paul-LouisMarie-Joseph}, ancien notaire à la rési- 
dence d'Isigny-sur-Mer (Calvados). 

M. Julien-Saint-Amand (Eugène-Adolphe), ancien notaire à la rési- 
dence de Euzarches (Seine-et-Oise). 

\. Matrand (Jean-André-Raymond), ancien notaire à la rsidence 
d'\schères-le-Marché (Loiret). 

\. Sornin (Edouard-Ferdinand}, ancien notaire à la résidence de 
Peaujeu (Rhône). 

M. Vincens (Albert-Isidore), ancien notaire à la résidence de Saint- 
\lban (Lozère). 

M. Bowrgne (Alexis-Jean-Antoine), ancien greffier en chef du tri- 
Linal de première instance d’Apt (Vaucluse). 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 10 décembre 1958, M. Bussy (Emile), conducteur 

d'automobiles de 2e catégorie, % é“helon (échelle 2 C), à la cour 
de cassation, est nommé secrétaire de parquet de 2 classe, 2 fche- 
on, an tribunal de première instance d'Avesnes et est titularisé 
tin le grade correspondant. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 11 décembre 1958 portant titularisation dans les cadres du 
ministère des affaires étrangères, au titre de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951, d'un agent ayant pris une part 
active et continue à la 


Par décret en date du 1! décembre 1958, M. Guiraud (Jean-Ilenri- 
Georges), auxiliaire au consulat général de France à Londres, est 
lilularisé à la date du 26 mars 1952, à titre personnel, en qualité 
d'employé de chancellerie, 6 échelon, avec un reliquat d anciemnele 
de | an 8 mois 8 jours. : 

Comple tenu d'une majoration de 2 ans 5 mois 2 jours au litre 
de la loi du 26 septembre 1951, M. Guiraud est reclassé le 26 mars 
12 au 7e échelon, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an ? Mois 
jours. 


Contréle civil. 


ir arrêté du 27 novembre 1958, il est mis fin au détachement 
de M, Margaggi (Toussaint) à compter du 16 octobre 1937. D 5 
\. Margaggi (Toussaint) est réintégré dans le corps des adjoints 
de contrôle, en quatité d'adjoint de contrôle de 3% classe, 2 éche- 
Wii indiee: 200), à compter du 16 octobre 1957. 
F 


Par arrêté du 10 décembre 198, M. Rivaille (Yves), contrôleur 
civil de fre classe, 3% échelon (indice: 570), est détaché auprès de 
l'Organisation des Nations Unies pour exercer les fonctions d'ex rt 
en développement des communautés, pour une période de dix Euit 
mois, à compter du 46 mars 1957 (régularisation). 

H est mis fin au détachement de M. Rivaille (Yves), contrôleur 
civil, auprès de l'Organisation des Nations Unies, à compter du 
16 septembre 1958. 

M. Rivaille (Yves) est réintégré dans le corps du contrôle civil 
du Maroc à comptler du 16 septembre 1%8. 


DE L'INTERIEUR 


Décret du 11 décembre 1958 approuvant les modifications 
aux staiuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du tt décembre 1%8, ent 61€ aporonvées ks 
Modifications apportées aux staluts de l'association reconnue d'uti- 
lité pridique dite Association d'hygiène sociale et de préservation 
antïuberculeuse dé Nanterre, dont le siège est à la mairie de 
Nanterre (Seine). 


Attachés d'administration centrale. 


Par arrélé en dale du 2% octobre 1938, Mile Grandjean (Jacque- 
line} est inscrite au tableau d'avancement pour la % «lasse des 
allarhés d'administration centrale du nrinistère de l'intérieur établi 
au titre de l'année 1%%8. 


Par arrèlé en date du 10 décembre 1958, Mlle Grandjean (Jacque- 
line}, attachée d'administration centrale de % classe, e<t proue 
à la 2e classe de son grade à compter du 20 septembre 1958. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1958, M. Guilard (Jules), secrée 
taire d'administration hors classe, atteint par la limite d'âge, est 
admis à faire valoir ses droits à pension de retraite à compter 
du 17 décembre 198, 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrè:é du préfet de Meurthe-t-Moselle en date du 21 novenl. 
bre 193 et dans le cadre des opérations de rementbrement, ke5 
himiles territoriales des communes de Bazailles (canton de Longwy, 
arrondissement de Briey) et de Ville-au-Montois (mêmes canton et 
arrondissement} ont été modifiées conformément aux indications 
figurant audit arrêté. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-1219 du 11 décembre 1958 portant assimilation À 
des catégories existantes, en vue de la revision des 
de certains emplois transtormés ou supprimés du service du 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono= 
miques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hicrarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires relevant du régime général des retraites, ensemble 
les textes qui l'ont moditié et complété ; | 

Vu le décret n° 50-1198 du 28 septembre 1950 portant assimi- 
lation à des catégories existantes, en vue de la revision des 
pensions, de certains emplois du service du cadastre ; 

Vu la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 et à 
diverses dispositions d'ordre financier, et notamment son 
artiele 73; 

Vu le décret n° 55-332 du 25 mars 19% portant règlement 
d'administration publique pour la détermination des disposi- 
tions statutaires applicables aux fonctionnaires intégrés dans le 
corps des inspecteurs du cadastre ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


à 
$ 
| 
À 
$ 
| 
” 
1 
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Décrète : 

Art, 1, — Les assimilations de grades, classes ou échelons 
supprimés où avant fait l'objet de modifications de structure 
ou d'appellation par suite de l'intervention de la loi du 8 août 
1950 et du décret du 25 mars 1955 susvisés s'établissent confor- 
mément au tableau de correspondance inséré à l'article 6 da 
ce décret pour le reclassement du personnel en activité, 

2. ci-dessus, le 
lableau de correspondance inséré à l'article G du déeret du 
25 mars i9%55 est complété ainsi qu'il suit: 


NOUVELLE 


Art, 2, — Pour l'application de l'article 


SITUATION ANCIENNE SITUATION 


Classes 


Classes 
et échelons. 


et échelons. 


Grades. Grades, 


Inspecteur en chef duffre classe. 


Inspecteur en chef duftre classe. 
cadastre, 


cadastre, 

2e classe. 2e classe, 
. 

Inspec'eur principal duf3e classe. 


cadasire, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prend effet de la 
date d'entrée en vigueur du décret n° 55-332 du 25 mars 19955 
susvisé, 


Inspecteur du cadastre.fie classe. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1958, 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Décret du 11 décembre 1958 portant admission à la retraite, sur £a 
demande, d'un fonctionnaire des cadres tunisiens reclassé dans 
les cadres du ministère des finances et des affaires économiques 
en qualité d'administrateur civil de classe exceptionnelie. 


Par arrêté en date du 11 décernbre 1958, M. Borsoni (Raoul), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale 
des finances, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite par application des dispositions de l'article 6 (2° alinéa) 
de la loi du 4 août 195% et de l'article 4 (41 paragraphe) du code 
des pensions civiles et militaires de 


Décret du 11 décembre 1958 portant nomination et titularisation dans 
le corps des secrétaires d'administration de l'administration cen- 


trale des affaires économiques. 


Par décret du 11 décembre 1938, M. Charreyron (Jean) est nommé 
secrétaire d'administration de 2e classe, 3° échelon, à l'administra- 
tion centrale des affaires économiques, à compter du 26 mars 1952, 
compte tenu de ses services civils et militaires antérieurs, et tilu- 
larisé dans le grade correspondant. Dans cette siluation, il conserve 
un reliquat de 1 an ÿ imois 15 jours de services mmililaires. 


Décret du 13 décembre 1958 portant délégation dans les fonctions 
de secrétaire général et de secrétaire général adjoint de la cour 


des Comptes. 


Par décret en dale du 13 décembre 195$: 

M. Granger (Eugène-Jean), conseiller référendaire de {re classe à 
la cour des comptes, délégué dans les fonctions de secrétaire général 
adjoint de ladite cour, est delégué dans les fonctions de secrétaire 
£énéral de la cour des comptes, en remplacement de M. Le Conte, 
précédemment nommé conseiller maitre, 

M. Beck (Bernard-Antoine-Anzuste), conseiller référendaire de 
4re classe à la cour des coimples, est délégué dans les fonctions de 
secrélaire général adjoini près ladite cour, en remplacement de 
M. Granger, délézué dans les fonctions de secrétaire général de la 


cour des comptes, 


Relèvement du minimum de rente inscriptible dans les fonds 5 p, 1% 
perpétuel, 5 p. 100 perpétuel, 3 1/2 p. 100 1942-1952, 3 1,2 ». 1% 
1949-1953, 3 1 2 p. 100 1244-1954, 3 p. 100 1945-1954, 3 p. 100 19421955, 


Le ministre des finances et des affaires é“onomiques, 
Vu l'arrélé du 13 juin 1958, 


Arrèle : 

Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 13 juin 1958 est compl:14 
Comme suit: 

« Toutefois le rentier pourra obtenir le remboursement imm:jit 
du capilal à la condilion qu'il renonce expressément aux arrérages 
courus depuis l'échéance précédant la dale de celle opéraion de 
geslion », 

Art, 2. — Le directeur du Trésor, le directeur de In complahil5 
publique et le directeur de la dette publique sont chargés, chacua 
cn ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


Approbation de transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 


Par arrêté du 12 décembre 1958, est approuvé, dans les condil'ons 
prévues à l'article 11 du décret-loi du 14 juin 1958, le transer: à 
la sociélé anonyine d'assurances eur la vie La Nation, dont le 
siège social est à Paris, 3, rue Louis-le-Grand, de la totalité du 
portefeuille de contrats d'assurances souscrits en France et en 
Algérie, avec ses droits et obligalions, de la sociélé anonyme d'assu- 
rances sur la vie Compagnie métropolitaine d'assurances sur la vx, 
dont le siège social est à Paris, 3, rue Louis-le-Grand. 


Conditions d'organisation de concours pour le recrutement d’aüjoint; 
administratits stagiaires à l’administration cenirale des finances et 
à l’administration centrale des affaires économiques. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu Ja loi no 46-2171 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-C51 du 20 juillet 1958 portant règlement d'admi- 
nisiralion publique relauf aux dis’ositions statutwres eomm ins 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodaclylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de cour 
luis des services extérieurs et aux corps de secrélaires sléno- 
‘dactylographes et adjoints admimstralifs des administralions 
trales des ministères el administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 47-2081 du 20 octobre 1917 portant eedificalion 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité, 
et notamment son arlicle L 

Vu le décret n° 51-170 du 23 avril 1951 portant règlement d'adrii- 
nistralion publique codifiant les règlements d'administration publique 
concernant les pensions mililaires d'invalidité, les diverses pensions 
d'invalidité soumises à un régime analogue. les droits et avantazes 
allachés à la qualité d'ancien combatiant ou de victime de la guerre, 
et notamment son article R #12; 

Vu le décret n° 51-1262 du 24 décembre 1954 pris pour l'appii- 
cation de la loi n° 52-K33 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier 15 
combattants d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions reli- 
tives aux combattants de la guerre 1939-1945; 

Vu l'arrêté du 1 décembre 19% autorisant l'ouverture de deux 
concours pour le recrntement d’adjoints administratifs stagiaires à 
l'administration centrale des finances et à l'administration centrale 
des afaires éconoraiques ; 

Sur le rapport âu directeur du personnel et du matériel, 


Art, 1er, — Les é;reuves des deux concours pour le recrutement 
de 120 adjoints adiministralifs stagiaires à l'administration centrate 
des finances et de 6 adjoints administratifs stagiaires à l'adminis- 
tration centrale des affaires économiques, dont l'ouverture a «1° 
autorisée par arrêlé du décembre 1958, se dérouieront à 
les 11 et 12 février 1959. è 

art. 2. — Peuvent être autorisés à participer au premier concours 
les candidats remplissant les conditions fixées à l'artice 23 du <tatit 
général des fonclionnaires et titulaires de l'un des diplômes ou cer 
ticals énumérés ci-après: 

Première partie du baccalauréat ou certificat atlestant la po 
suile des éludes jusqu'à la classe de 2e inclusivement dan: ui 
élablissement du second degré. 


(Supplément) 


int; 
s et 
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evet d'enseignement primaire supérieur (loute seclion). 
Brevet d'éludes du premier cycle du second degré, 

de cuparité en droit. 

crliticat d'éludes c'assiques ou modernes, 

brevet élémentaire 

brevet supérieur d'éludes commerciales; 

brevet d'enseignement commercial, premier degré, 

brevels délivrés par les écoles nauonales professionnelles ’section 
minerciale). 

"brevet d'enseignement industriel. 

Les candidats doivent être âgés de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans au janvier 1939, celle dernière limile 
jaze étant reculfe le cas échéant, sans pcuvoir toutefois asser 
quil inte ans: 

une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du 
inililaire légal, de période de mobilisalion où d'engagement 
pour la durée des hostilités. 

D'une année par enfant à charze 

b'une durée égale à la durée des services valables ou validables 
pour a relraile. 


3. — Peuvent être autorisés à participer au second concours 
Le lonctionnäires où agents de l'Etat ayant accompli au moins deux 


de services publics, dont une année de services civils 
etfeclifs, et âgés de moins de cinquante ans, celle limite d'âge 


chut reculée, dans la limite de cinq ans, d'une durée égale au 
lemips passé sous les drapeaux au titre Ju service militaire légal, 
de periode de mobilisauon ou d'engagement puur ja durée des hosli- 
Les services nulitaires effectifs en Indochine et en Corée éont 
<unilcs, pour lapplication du présent article, à des services civils 

upiis dans une adiministralion dé l'Elal, à quelque titre que ce 


4. — Les demandes d'inscription au concours élabl'es sur 
papier libre devront mentionner l'administration à laquelle le can- 
dilat désire être affecté par priorilé et parvenir au plus tard le 
2} jansicr 1959 au ininistère des finances (direction du personnel et 
du malérel, bureau P 1, 93, rue de Rivoli, Paris [1erj). 


rl, 5. — A l'appui de leur demande, les candidats devront pro- 
d 

{> Un extrait €e leur acle de naissance, sur papier libre, ayant 
ruoins de trois mois de date, accompagné éventuellement des pièces 
jusüticatives pour le recul de la limite d'âge; 

2 Une déclaration sur l'honneur par laquelle le candidat certifie 
quil possède la nabionalilé française; en cas de naturalisation, un 
“eruficat de nationalité délivré par le juge de paix atleslant que 
lintéressé possède la nationalité française depuis cinq ans; 

3 Pour les candidats au premier concours, une -copie certifice 
conforme de luh des diplômes ou certificats énumérés à larlcle 2 
ci-dessus ; 

ï» Un certificat médical établi par un médecin de leur choix 
atlestant laptitude physique du candidat à l'emploi postulé; 

oo Le cas échéant les pièces concernant la situation militaire (état 
sisnalétique et des services, ou copie cerlitite conforme donnant les 
luvines renseignements) ; 

6 Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
e\ercant l'autorité raternelle 

1° Pour les candidats orphelins de guerre, mineurs ou pupilles de 
la Nalion mineurs, un certificat délivré par le détégué interdépar- 
temmcnltal du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre, où à défaut, une copie certifiée conlorme de l'acte de décès 
du père ou de la mère poriant la mention « Mort pour la France ». 

Les fonctionnaires titulaires &e l'Elat sont dispensés de la pro- 
doclion des pièces mentionnées aux paragraphes 2° el 40, 

Les fonctionnaires et agents de l'administration centrale des finan- 
ces et de l'administralion centrale des affaires économiques sont 
ézalement dispensés de la production des pièces prévues aux para- 
sraphes 40 et 5o, 

La demande des candidats appartenant à quelque titre que ce soit 
à une administration publique doit être revêtue du visa de leur 
chef de service et accompagnée d'une pièce émanant du service 
du personnel de cette administration indiquant la durée exacte el 
le délail des services valables on validables pour la retraite accom- 
bis à la date de clôture des inscriplions. 

Art. 6. — Les épreuves, uniquement écrites, sont les suivantes: 

{° Rédaction sur un sujet d'ordre général (coefficient: 3; durée: 
deux heures trente); 

2 Dictée suivie de questions (coefficient: ?, dont 4,5 pour la 
dictée et 0,5 pour les questions; durée; une heure); 
Ke Deux problèmes d'arithmélique (coefficient: 2; 
ieures) ; 

is” Confection d'après les éléments donnés d'un tablean comportant 
des opéralions de calcul (coefficient: 1; durée: une heure trente). 

Les trois premières épreuves sont du niveau du brevet d'études 
du premier cycle du second degré. Les deuxième et troisième épreu- 
\es sont obligatoirement communes pour les deux concours. 


Art, 7, — Toutes les épreuves sont cotées de 0 à 90. 

Nul ne peut être déclaré admis s’il a obtenu une note inféricure 
Ÿ 5 à la deuxième ou à la troisième épreuve. 

Les orphelins de guerre mineurs et les pupilles de la Nation 
Mineurs bénéficieront pour chaque épreuve d'une majoration de 
pur note égale à 1/10 de la note qu'il est possible d'oblenir pour 
‘preuve, 

Les anciens combattants d'Indochine et de Corée visés par le 
décret ne 54-1262 du 2% décembre 1954 bénéficieront pour chaque 
Chreuve d'une majoration de 1/10 de leur nole. 


durée: deux 


Art. S. — Le jury du concours est nommé par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques. I établit par orire de 
mérile les deux listes de classement des candidats et la 
plémentaire qui sont 


liste 


définitivement par le ministre des 


linances et dus affaires économiques, 


arrétees 


l'admini-tration 
centrale des affaires 


ciment et de la 


admis sont affectés 
l'administration 
l'ordre de leur cla 


Art. 9 - Les candidats 
centrale des finances on à 
économiques comple tenu de 
préférence qu'ils ont exprimée, 

Toutefois, les fonctionnaires on agents de l'administration 
trale des finances et de l'administration centrale des affaires « 
miques peuvent être, sur leur demande, affectés par priorilé à 
l'alministralion à laqueile ils appartiennent, 

Art. 10. 


de l'exécution du présent arrêif, qui se 
de la République francaise, 


Le direcleur du personnel et du matériel est char # 


ra publié au Journal 


Fait à Paris, le 13 décembre 195$, 
Pour le ministre et par délégaliont 
Le c! de cabinet, 
JUMQBES LiLLHUN, 
Remise de débe*s. 
Par arrêté en date du 10 novermbre 1958, le ministre des finai 


et des aflares économiques à fait remise gracieuse, en capilal et 
intérèts : 

Sous réserve du versement au Trésor d'une somme flolre de 
100.000 F, à Mine veuve Zieborra, née Bouillon (Henrielle), de cells 
de 669% F qu'elle à indûment perçue, pendant a période de 
jer août 1917 au 30 décembre 1955, au titre de la pension de cie 
de guerre qui lui a été concedée sous le ne 665, 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 900000 F, à 
M. Save {Louis) de la somme de 3.763.088 F qu'il à indüment pet 
cue en cumaulant, pendant la période du 1 oclobre 1939 au 9 mai 
1957, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de ses pensions militaires d'ancienneté nos BR 50-2023 et 
BR 22-2%00136 avec le traitement de médecin radiolozisle au centre 
d'expertises méd'cules de Borjeaux. 
totale de 200000 F, à 


de la somme 


Sous réserve du versement e 
M, Derennes (René-Prosper-Jacques) de celle de 1.236.018 qui à 
pereue indüment en cumulant, pendant la périoce du janv er 


1957. au-delà des limiles fixées par la législation 
en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
no  49-1016%1 avec une rémunéralion de médecin radiologue 
centre d'experlises médicales à la direction interdéparlementale des 
anciens combattants de Bordeaux, 


1952 au 91 mars 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, à 
M. Rouarch (Emile) de la somme de 510,68 F représentant Je 
montant du trop-perçcu résallant du cumul, pendant la période du 
de viclime civie 


5 mai 1945 au 3 mars 195%, de la pension | 
guerre n° 4711 et de l'allocation aux grands mutilés n° 134 dont il 


est tilulaire avec une rente d'arcident du travail et de Ta majoration 
correspondante services en raison du même fait générateur. 


Ja 


d'une somme 
celle de 629.609 F qu'il «à 
%6 novembre 1932 ant 

prévue à lar- 
Vivtle 


réserve du versement au Trésor 
Zolnowsk: (Zénon) de 
indûment percue, pendant la période qu 
99 février 1956, au titre de l'indemnilé de 
ticle L. 41 du code des pensions mmililaires d'invalidité et des 
mes de la gucrre, 

A M. Godin (Eugène) de la somme dont il reste redevable à la 
date du présent arrèlé sur ceile de 796.609 F qu'il a indüment perçue 
en cumulant, pendant la période du fer janvier 4948 au 934 décem- 
bre 1933, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° 90-0051, 
revisée sous le n° B 52-002.123 avee une rémunération publique 
d'activité, 

Aux héritiers de M. Couralin (Maximilien, de la 
77.162 F constatée à l'encontre de ce dernier lors de la liquidation 
des arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
concédée à son profit pour la période du 21 sepleimbre 11 au 
91 1956, date de son décès. 


Sous 
100.000 EF, à M. 


soins 


comme de 


Sous réserve du versement de la somme de 400,000 F, à M. Loli- 
vrei (Ravmond! de celle de 41.290.710 F qu'il a indüument perçue en 
cumulant, pendant la période du °° février 1951 au 5 août 1955, 
au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension militaire de retraile n° B 51-091.161 avec une rémuné- 
ration publique d'acLvilé, 

Sous réserve du ver<ement de la somme de 30.000 F, aux avants 
droit de Mme Seure, née Lemeunier (Marie-Jeanne), de velle de 
652.596 F qui a élé parée à tori au litre de la pension civile de 
retraite ne A 76.080 concédée à celle-ci pour la période du 
vier au 20 seplembre 1959. 
versement d'une somme tolale de 200.000 F, à 
de celle de 920.28 F qu'il à perçue indüment 
{r janvier 1952 au 5 février 
lôgislalion en vigueur, les 
B 252-200.960 avec 


Sous réserve du 
M. Le Saux (Yves) 
en cumulant, pendant la périoie du 
1957, au-delà des Jimites par la 
arrérages de Sa pension militaire d'ancienneté n° 
une rémunéralion publique d'ü&ctivilé 


(Supplément, — Fin.) 
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16 Décembre 


Fonds de Concours. 


Reclifieatif au Journal officiel du 6 décembre 1958 : 
Tableau des crédits ouver's au cours du mnois de novembre 1258 
(budzet 195N). 


rage 1095, coonne « Crédits ouverts», dernière ligne, au lieu 
de: « Total pour la défense nationale et les forces armées: 1.116.678 », 
dire: « Total pour la défense nationale et les forces armées : 3.748.361 ». 


Vase 10945, après le service des poudres, ajouter ce tableau: 


RECETTES 
É 
À DATE RECETTES 
SERVICES 2 
de l'arrêté. constalées. 
7 
Poudres. 
Fonds de concours pour études 
| 5 novembre 1958. 36.767 
Fonds de concours pour travaux 
intéressant Ja défense natio- 


Administration centrale des finances. 


Par arrété du 10 décembre 1958, sont nommés attachés d'adminis- 
lration de 3e classe, 1e échelon, à l'administration centrale des 
finances et litularisés dans le grade correspondant les attachés 
d'administration stagiaires dont les noms suivent: 

M. Barbaroux (Emile), budget, à bain + du {er août 1958. 

Mme Barthe (Paule), comptabilité publique, à compter du fer août 
1958. 

M. Giraud (Joseph), budget, à compter du fer août 1958. 
M. Mousse (Jean), affaires générales et action sociale, à compter 
du octobre 1958. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrôté en date du 3 décembre 1938, M. Bordaz, conseiller 
commercial à Moscov, est affecté à l'administration centraie. 


Office des changes. 


Par arrété du 10 décembre 195$, M. “René Fesly, administrateur 
civil de fre classe, 2° échelon, à l'office des changes, est maintenu, 
sur sa demande et pour une nouvelle période de trois années, dans 
la posilion de disponibilité prévue par les articles 117 et 121 de Ja 
Joi no 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
linnnaires. 

Le présent arrêté prend effet à compier du fer janvier 1959. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 6 décembre 1958 t nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 dé’embre 1958, pris sur le rapport du 
orésident du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
aalionale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 6 novembre 1958, portant que les 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Becard (Pierre-Félix\, artisan d'art, spécialiste des mécanismes 
anciens; 26 ans d’aclivités artisanales et artistiques, 

Chabain (Gilbert-François\, architecte des bâtiments de France, 
conservateur du domaine de Rambouillet; 21 ans 3 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

Chalendar (André-Firmin), directeur de l'insttution Valbenoite, à 
Saint-Etienne; 54 ans d'enseiznement et de services militaires. 


Décret du 11 décembre 1958 modifiant le décret du 3 ectobre 137 
pen création d’un institut de démographie de l'université de 
s. 


Par décret en date du 11 décembre 1958, est approuvée la dés. 
ralion en date du 7 juillet 1938 du conseil de l'université de Par, 
ortant modification des statuts de l'institut de démographie 
‘université de Paris. 


Décret du 11 décembre 1958 portant approbation de l'élection d'un 
membre de l'académie des insCriptions et belles-lettres (enseigne- 


ment supérieur). 


Par décret en date Gu {1 décembre 1958, est approuvée l'élection 
par Faradémie des inscriptions et belles-lettres de M. Emile Coor- 
haëert à la place d'académicien ordinaire, devenue vacante par 
suite du décès de M. Edmond Farat. 


Décret du 11 décembre 1958 
annulant la nomination d’un professeur (enseignement supérieur), 


Par décret en date du 11 décembre 1958, le décret du 1% août 
1958, qui avait nommé M. Desnuelle, professeur à la facullé des 
sciences de luniversité d'Aix, dans la chaire de chimie biologique 
de Ja facullé des sciences de l'université de Paris, est, sur Ja 
demande de l'intéressé, annulé, 


Décret du 11 décembre 1958 
portant nomination d’un professeur (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 11 décembre 1958, M. Quezel, maitre de 
conférences près la faculté des sciences de l'université d'Alger, 
est nommé professeur dans la chaire de botanique générale 
appliquée de ladite faculté (dernier titulaire: M, Guinochgl), à 
compter du 17 octobre 198, et titularisé à celte dale dans le grade 
correspondant. 


Institution d’un centre d'études du français élémentaire 
à l’école normaie supérieure de Saint-Cloud. 


Par arrèlé en date du 1# décembre 1938, a été institué à l'école 
normale supérieure de Saint-Cloud un centre d'études du français 
élémentaire. 


Concours d'admission en première année d'école normale 
(épreuve écrite de langues vivantes). 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrèlé organique du 18 janvier 1887, article 89, modilié 
par les arrêtés des 17 février 1925 et 7 juin 19%; 

Sur l'avis de la section permanente du consei; d'enscignement 
du premier degré, réunie le 23 septembre 1%8, 


Arrête : 

Article unique. — Les dispositions de article 89 susvisé reli- 
lives à l’épreuve écrite de langues vivantes au cancours dadimis- 
sion en première année d'école normale sont abrogées el rempia- 
cées par les dispositions suivantes: 

« 4° Langues vivantes. Cetle épreuve comporte: 

«a Une version. 

« 2. Cinq petites phrases ds: thème comportant des difficultés 
graduées. 

« 3. Une question posée en langue étrangère entréiînant une 
réponse de cinq à six lignes en langue étrangère. 

“ Durée de l'épreuve: deux heure: 

« Coefficient de l'ensembie de l'épreuve: 2 », 


Fait à Paris, le 3 décembre 1958. , 
JEAN BERTHOIX. 


Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 

(ministère de l'éducation nationale) par la ville de Neuvic (Corrèze). 

Par arrêté du 10 décembre 1958, est acceptée l'offre de concours 
faite à l'Etat (ministère de l'éducation nationale) par la ville «° 
Neuvic (Corrèze), au profit du centre d'apprentissage mixte 915. 

Ladite offre ‘de concours consiste en Ja cession d'immeubles 
communaux actuellement occupés par le centre, sis rue du Cime- 
tière, d’une superficie totale de 28 ares environ, cadastrés section l, 
au Hieudit « Aux Charrièroux », sous les numéros 209, M0 et 211. 
= surplus qu'ils sont représentés sur le plan annexé au pré"! 
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Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté du 19 novembre 19%, est approuvée la délibération du 
1: octobre 1958 du conse;l de l'université de Strasbourg conférant le 
titre de docteur honoris causa à: 

M. Mario Rotondi, doyen de la faculté de droit de Parvie, 

M. Firket, professeur à la faculté de médecine de Liège. 

M. Selman Waksmann, directeur de l'institut de microbiologie de 
Rutgers University (U. S. A.). 


Conservatoire national supérieur de musique. 


Par arrêté du 8 août 1958, Mile Michèle Rcbillun a été nonmmée 
en qualité de rédacteur stagiaire au Conservaloire nalional supérieur 
de musique à compter du 15 juillet 1958. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 10 décembre 1958, M. Mony (Gaston), agent supé- 
rieur, est admis, pour ancienneté d'âge et de servire, à faire valoir 


ses droits à une pension de retraite à compter du 11 décembre 198 


Liste des élèves de l’école centrale des arts et manufaciures ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur des arts et manuiactures (pro- 
motion 1958). 


Rectificatif au Journal officiel du 1 août 1958: page 9116, au 
‘jeu de: « #7 Hubert (Gustave) », lire: « liublart (Gustave) ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 53-1229 du 10 décembre 1958 autorisant le ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme à faire 
appel à des personnels étrangers à l'administration pour 
effectuer des enquêtes de circulation routière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des finauces et des affaires 
économiques et du ministre d'Etat, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Le ministère des travaux publics, des transports 
ct du tourisme est autorisé à faire effectuer par des personnes 
étrangères à l'administration ainsi que par des fonctionnaires 
et agents de l'Etat n'appartenant pas à ce ministère, en dehors 
de leurs heures normales de travail, des enquêtes de circula- 
lion routière. - 

Art. 2, — La durée de chaque enquête de circulation rou- 
ainsi que le taux des vacalions journalières susceptibles 
d'être attribuées au personnel y participant (chefs de station, 
enquêteurs et recenseurs) sont fixés par arrêté conjoint du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art, 3. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
iniques et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eflet 
à compter du 1* septembre 1958 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ministre d'Elat, 
GUY MULLET, 

Le ministre des finances et des afluires économiques, 

ANTOINE PINAY. 


Décret du 10 décembre 1953 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en dale du 16 décembre 1933, M. Caiès (Joseph Eiiennes 
Georges), ingénieur en chef des ponts et chaussées (3° échelon) à 
Mont-de-Marsan (Landes), est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, pour ancienneté, par limite d'âge. 

Cette disposilion prend effet à compter du 23 janvier 1959, date 
à laquelle intéressé cessera ses fonctions. 


Décret n° 58-1221 du 11 décembre 1958 portant anplication ce 
la loi n° 55-292 du 15 mars 1955 étendant aux chemins de 
ter secondaires d'intérêt général, aux réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et de tramways les dispositions de 
l’article 1°" de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le à du ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques, du ministie du travail et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1916 relative à l'organisas 
Uon des services médicaux du travail: 

Vu le décret n° 52-1263 du 17 novembre 1952 portant appli- 
Cation de la loi du 11 octobre 1946; 

Vu Ja loi n° 55-292 du 15 mars 1955 étendant aux entreprises 
de transport les dispositions de l'article 1% de la loi du 
11 octobre 1946, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 46-2193 Qu 11 octo- 
bre 1916 sont applicables dans ‘es chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, dans les réseaux de voies ferrées d'intérêt 
local et de tramways selon les modalités fixées par le décret 
n° 52-1263 du 27 novembre 1952 et les textes subséquents pris 
pour l'application de ladite loi. 

Art. 2. — Les entreprises ou établissements dans lesquels 
serait déjà exercée à la date du présent décret une surveil- 
lance médicale du travail pourront obtenir des dérogations 
temporaires aux dispositions visées à l'article 1® my décision 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
qui devra recueillir l'accord du 1ninistre du travail. 

Art. 3. — Le ministre du travail et le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sont chargés, chacun 
en ce _ le concerne, de l'exécution, du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publes, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 


Décret n° 58-1222 du 11 décembre 1958 portant application de 
la loi n° 55-292 du 15 mars 1955 étendant aux entreprises de 
transports publics par route les dispositions de l'articke 1: 
de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du travail et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1916 relative à l'organisa- 
tion des services médicaux du travail; 

Vu le décret n° 52-1263 du 27 novembre 1952 portant applis 
tation de la loi du 11 octobre 1946; 

Vu la loi n° 55-292 du 15 mars 1953 étendant aux entreprises 
de transports les dispositions de l'article 1% de la loi du 
11 octobre 1916, 

Décrète : 

Art. 1er, — Les dispositions de la Jor n° 46-2193 du 11 octobre 
1956 sont applicables dans les entreprises de transports publics 
par roule selon les modalités fixées par le décret n° 52-1263 
du 27 novembre 1952 et les textes subséquents pris pour l'ap- 
plicalion de ladite Di. 
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Art. 2. — Les entreprises ou etablissements dans lesquels 
serait déjà exercée à date du présent décret une surveil- 
lance médicale du travail pourront obtenir des dérogations 
temporaires aux dispositions visées à l'article f* par décision 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
qui devra recueillir l'accord du ministre du travail. 


Art. 3. — Le ministre du travail et ie ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 11 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 


Décret du 11 décembre 1958 portant promotions et nominations 
dans l’orüre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 11 décembre 1%$8, rendu sur le rapport 

du président du conseil des ministres et du ministre des travaux 

cubes, des transports et du tourisme, vu les déclarations du 
conseil de l'ordre en date des 6 novembre et 4 décembre 198 por- 
tant que les promotions et nominations du présent décret n ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont 
élé promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur : 

Au grale d'of/icier. 
MM. 

Baude (Raymond-Charles), directeur de la Régie autonome des trans- 
ports parisens, Chevalier du 9 août 1950. 

Courcoux (Paul-Auguslin-Marie), président de l'union nationale des 
industries de la manutention dans les ports français. Chevalier 
du 30 août 1919. 

Falque (André-Paul-Eugène), président de la fédération des « Essi » 
de Franche-Comté et des Monts-Jura., Chevalier du 2 février 
1919. 

Farigoule (Louis), président du synd'cat professionnel des entrepre- 
neurs de travaux publics d'Algérie. Chevalier du 23 juillet 1949. 
Fauqueux (Arthur-Paul-Alphonse), président du conseil d’adminis- 
tralion de la Compagnie des tramways de Nantes. Chevalier du 

20 septembre 1920. 

Flinois (Alfred-Pierre), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à Marseille. Chevalier du 17 février 1948. 

Jugand (Fernand-Henri). ingénieur directeur à la Csnagnie gfné- 
rale d'entreprises électriques. Chevalier du 2% décembre 1938 
abeau {Charles-Jean), administrateur directeur général de la Société 
g‘nérale d'entreprises. Chevalier du {°° janvier 1949. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Aubert {Aïrien-Maurice-Stanislas), entrepreneur de travaux publics 
à Juv<y-sur-Orge; 56 ans 4 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires, 

Balayn (Marius-Victor), président du conseil d'administration de Ja 
Société des téléphériques du Val-d'isère; 6% ans 2 mois de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Bellereau (Jean-Laurent), secrétaire général du Touring-Club de 
France; 29 ans de pratique professionneile et de services mili- 
taires. 

Beérthet (Louis), ingénieur en chef à la Régie aulonome des trans- 
ports parisiens; 99 ans de services civils et militaires. 

Blache (Marius), président de la fédération des correspondants de la 
Société nationale des chemins de fer français; 31 ans 6 mois de 
pratique professionnelle et de services mililaires. 

Borgnis-Deshordes président directeur général 
de sociétés, vice-président de la comimission Travaux publics et 
bâtiments; 25 ans 3 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Briand (Maurice-Jean-Luc en), vice-président du groupement des 
associations professionnelles régionales de commissionnaires affré- 
teurs routiers: 42 ans 6 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Brivin (Landry), entrepreneur de transnort puble routier de voya- 
geurs à Niorl; 56 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Brossard (Georges-Paul-Augustin), sous-chef de service à la Compa- 
gnie inlernationale des wagons-lits: 36 ans 8 mois de pralique 
professionnelle et de services militaires, 


Dode (Ghislain-Joseph-Robert), administrateur civil à la caisse des 
dépôts et consignations, détaché à Ja direction de la caisse 
mutuelle de retraites des agents de chemins de fer secondaires, 
49 ans 10 mois de pratique profess onnelle et de services mili- 
taires. 

Dolard (Marcel), président de la commission de tourisme de l'Aauto. 
mobile-Club; 47 ans 3 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Gibault (Raymond-Atphonse), chef des services d'exploitation et des 
services administralifs du réseau de chemins de fer de la Méditer- 
rante au Niger; 47 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Guillou (Gabriel-Toussaint-Pierre), directeur de la Société roche- 
laise de manutention; 55 ans de pratique professionnelle et de 
services mililaires. 

Joyeux (Sylvain-Gustave-Toussaint), entrepreneur de travaux publics 
à Aubervilliers; 31 ans 6 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Landron (Paul), directeur à la Société routière Colas; 43 ans 10 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Laniez (Marcel-Edouard), secré'aire de la chambre syndicale des 
courtiers de frêt de la direction régionale de Lyon; 49 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Lapeyre (Pierre), aide-bibliothécaire au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme; 49 ans 8 mois de services 
civils et militaires. 

Levrauit (André), directeur régional du service des travaux de Ja 
Société parisienne pour la région Nord-Ouest; 3: ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Maja (Jean), entrepreneur de travaux publics et bâtiments à Lyon; 
+ ans 6 mois de pralique professionnelle et de services mili- 
aires. 

Martel (Maurice-Robert-Jean), directeur de la stat'on Saint-Gervais, 
président du Ski-Club de Saint-Gervais, vice-président de la fédé- 
ration française de ski; 27 ans 7 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Mazel (Paul-Bernard), directeur technique des entreprises indus- 
trielles et de travaux publics à Paris; 30 ans 6 mois de pratique 
professionnelle et Ge services militaires. 

Medalia-Branetzky (Armand), directeur de l’explailation de la Com- 
pagnie des tramways électriques de Brest; 37 ans 5 mois de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Perron (Auguste-François-Josepn}), président directeur général de la 
Société des travaux du Sud-Ouest à Villemomble (Seine); 46 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Pica (José-Marie), entrepreneur de travaux publics à Digne; 43 ans 
de pratique professionnelle. 

R'pert (Louis-Charles-Marie-Raymond), ingénieur en chef, chef du 
service de la voie e! des travaux à la Société générale des chemins 
æ fer économiques; 33 ans 6 mois de services civils et mil- 
aires. 

Tiercin (André-Roger), ingénieur en chef à la R. A. T. P.; 39 ans 
de services civils et militaires. 

Velot (Pierre-Léon-Victor), directeur de l'agence à Anvers de 
communauté de navigation françaisc-rhénane; 33 ans 6 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Vitrac (Roger-Pierre), directeur d'entreprise à Paris; 39 ans 9 mois 
de pratique professionnelle et de services mililaires. 

Vuillquez (Marcel-Guillaume-Ernest) dit Vuillequez, secrétaire géné- 
ral de Ja Société travaux industrieis pour l'électricité Tr ndel, 
administrateur de la fédération des travaux publics: 31 ans 2 mais 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


Décret du 11 décembre 1958 
portant admission à la retraite d’un ingénieur en chef des transports, 


Par décret en date du 11 décembre 1958, M. Cor (Jean),-ingénieur 
en chef des trans;orts, hors classe (échelon après 2 ans), est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté par 
limite d'âge. 
. Cette disposition prend effet au 25 février 1959, date à laquelle 
l'intéressé cessera ses fonctions. 


Décret du 11 décembre 1958 
portant admission à la retraite d'un inspecteur général des transports. 


. Par décrel en date du 11 décembre 1958, M. Julien (Paul-Marie, 
inspecteur général des transports (fre classe}, est admis à faire 
vaioir ses droils à la relraite pour ancienneté, par limite d'âge. 
.Celle disposilion prend eflet au 3 janvier 1959, date à laquelle 
l'intéressé cessera ses fonctions 


Courtiers interprètes. 


Par arrèté du 17 novembre 1958, M. Baïllet (Jean) est nommé 
courtier interor'te et conducteur de navires et courtier juré d’assu- 
rances mMarilimes à Honfleur (Calvados), en remplacement de 
M. Deuve itharies:, démussicnnaire 

— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 22 novembre 1958 à Œlectricité de France 


concédant 
(service national) l'aménagement et l'exploitation de la chute de 
Hau:efage, sur la Maronne, dans le département de la Corrèze. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
mn nisire de l’agriculture, 

Vu la pétilion en date du 3 mai 1950 par laquelle Electricité de 
Fran-e (service national) à sollicité une concession de forces hydrau- 
liques, avec déclaration d'utilité publique, en vue de l'aménagement 
et de l'exploitation de la chute de Hautefage, sur la Maronne, dans 
Je département de la Corrèze; 

Vu me présenté par le pétitionnare à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges acceplé gar le pétilionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
2 décembre 1926, modiiié par Le décret du 3 juin 1950, et notam- 
à l'avis de la commission d'enquête du département de Ja 
Corrèze ; 

l'avis du conseil général de la Corrèze en date du 47 mai 
4951; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Tuile-Ussel, de Ja 
commission départementale des sites de la Corrèze, et ensemble les 
autres avis joints au dossier; 

Vu l’avis du prélet de la Corrèze en date du 2% août 1951; 

Vu l'arrêté en date Qu 230 juillet 1952 qui a déclaré d'utilité 
d : des travaux de l'aménagement considéré : 

Vu le rapport des ingénieurs de la ïe circonscription électrique en 
date du 9 jun 1951: 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires écono- 
miques en date du 13 juillet 1955; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'adminis- 
tration publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, moditié 
par le décret no 50-610 du 7 juin 1956; 

Vu la loi du ?8 juillet 1528 ayant pour objet l'insertion de 
c'auses relalives au statut du personnel dans les cahiers des charges 
de gaz et d'électricité; 

Vu la loi du 10 août 1952 sur la protection de la main-d'œuvre 
rationale : 

Vu le décret modifié du 17 juin 12% relatif aux mesures desti- 
_ à assurer le développement de l'équipement électrique en 

rance ; 1 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modiliée, et notamment l'article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 rela- 
live à l’utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées 
par ses propres disposit ons; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu le décret du 22 juin 1916 modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries é'ectriques et gazières ; 

Vu Ja loi n° 55-79 du 7 févrer 1%3, article 67, ensemble le décret 
n° 51-1241 du 13 décembre 1£54 portant règiement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
Uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi no 454195 du 31 décembre 1955, articles 63, 66 et 67, 
modifiés par l'article 17 de la loi no 53-1320 du 21 décembre 193, 
ensemble le décret n° 55-19 du 3 janvier 1955 pris pour son appli- 
calion et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements ulilisés par 
ve Ÿ en hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 

re 1519: 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 

Jorce el ea énergie pr vues à l’article 10, paragraphes 6° et 7°, de 
A loi du 16 octebre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 
ique ; 
Vu la convention passée le 16 juillet 4958 entre le ministre de 
l ndustrie et du commerce, d'une part, et Electricité de France (ser- 
Vire nationai), d'autre rl: 

Le canse'l d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 


Art. #7, — Le préont décret a pour objet l'aménagement et l'ex- 
P'oitalion, par voie de concession, suivant les dispositions de l’avant- 
J'osel cilessus, visé, de la chute de Hautefage, sur la Marnnne, 
dns les communes de Saint-Bonnet-les-Tours-de-Merle, Sexcles, Mer- 
Cour, la Chapelle-Saint-Gérand, Argen'at, Sain!-Geniez-O-Merie, Hau- 
l Tage ‘département de la Corrèze), dont les travaux ont é'é déclarés 
d'utilité publique par l'arréjé susvisé du 30 juillet 1952. 


Art. 2. — Le délai de ” ans visé à l’article 2 de l'arrêté susvisé 
di 930 juillet 1952 pendant lequel les expropriations nécessaires aux 
{ravaux peuvent êvre réalisées est ramené à uu an à partir de la 
Gaie de publication du préseu décret. 


Art. 3. — Est approuvée la convention susvisée passée le 16 juillet 
14958 entre le ministre de l'industr'e el du commerce, agissant au 
nom de l'Etat d'une part, et Electricité de France (service nalional) 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation 
conformément aux dispositions du cahier des charges joimt à ladite 
convention, lesquels cahier des :harges et convention resteront 
annexés au présent décret. 

Art. 4. — Toute cession tolase ou part'elle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peins 
de dechéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret en 
conseil d'Elat. 

Art. 5. — Le périmètre à l'intérieur duquel! peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en rouge sur la carte au 1/50.000 annexée au 
cahier des charges susvisé. 

Art. %. — Les indemniiés dues par application de l'article € de 
la loi du 16 octobre 1919 pour l'éviclion des droits particuliers à 
l'usage de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande 
de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux somines 
suivantes une fois versées : 


x INDEMNITÉ 
par mètre 
COURS D EAU LIMITES DES SECTIOXS courant 
de rive. 
Francs. 
La Maronne.. | De l'or gine de la retenue au confluent de 
69,30 
Du confluent de la Glane au pont de Bas- 
Ruisseau des! De l'orizine de la retenue au confluent de 
La Glane de | De l'origine de la retenue au confluent de 


Art. 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'agriculture sont chargés, chacun en re qui le roncerne, de 


l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1958. 
C. DE GAULIS. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'industrie et du comimerce, 


ÉDOUARD RAMONET. 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, 


CONVENTION 
Entre le ministre de l'industr'e et du commerce agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par désret 
en conseil d'Etat, 
D'une part; 


Et Electricité de France (service national), dont le siège social est 
à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par M. Han- 
rothiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet établissement 
public nationai, 


D'autre part, 
il a élé convenu ce qui suit; 


Art. 4er, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède 
au nom de i’Etat, à Electricité de France (service national), qui 
accepte, l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déter- 
minées par Je cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydro- 
électrique, dite de Hautefage, sur la Maronne, dans le département 
de la Corrèze. 

Art. 2. — Flectricité de France (service national) s'engage à cré- 
cuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui fon! l'objet de 
la présente convention et à se conformer tant pour l'exécution 1 
pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges y ann”x 

Art. 3. — Les fra's de publication au Journal officie! de la pré- 
sente convention et du cahier des charge: y annexé seront supportés 
par Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 16 juillel 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 


Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
HANNOTITIAUX. 
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CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 1 
OBJET DE LA CONCESSION. 
Article 1er, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et lexploilalion des ouvrages hydrau- 
liques et de l’usine génératrice destinés à l'utilisation de la chute 
d'environ soixante-cinq mètres (en eaux moyennes) entre l'usine 
hydroélectrique de Saint-Geniez-ô-Merle et le pont de Basteyroux, 
sûr la Maronne, cours d'eau ne dépendant pas du domaine publie. 

La concession intéresse les communes de: la Chapelle-Saint- 
Géraud, Mercœur, Sexeles et Saint-Bonnet-les-Tours-de-Merie sur la 
rive gauche, Hautefage sur la rive droite, Argentat et Saint-Geniez- 
ü-Merle sur les deux rives, dans le département de la Corrèze. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée à 
25.200 KW, ce qui correspond compile tenu du rendement nor- 
mal des appareils d'utilisation, à une puissance maximum dispo- 
nible de 19.400 KW. ' 

La puissance normale brute est évaluée à 12.860 KW, re qui 
correspond de inéme à une puissance normale disponible c* 
10.100 kW. | — 

L'entreprise a pour objet principal la production de l'énergie 
électrique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des 
di-posilions iégislalives ou réglementaires en vigueur. 


Arlicle 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobiüières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la produc- 
lion de la force hydraulique devant faire retour graluitement à 
l'Etat en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, 
les ouvrages de prise d'eau, canalisations, ouvrages régulateurs 6u 
de décharge, les moteurs hydrauliques (turbines et accessoires), 
ainsi que les terrains qui les supportent ou y donnent accès et 
les bâliments ou parlie de bâtiments qui les abritent et les ter- 
rains submergés s'ils apparliennent au concessionnaire, les maäi- 
sons destinées au logement du personnel, les bâtiments d'exploita- 
tion (bureaux, ateliers de réparation, elc.), ainsi que les chemins 
d'accès à l'usine, au barrage ou à leurs dépendances, 


CHAPITRE 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Arlicle 3. 
Acquisilion des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages uliles 
our l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de 
a concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à 
cet effet. 

Il devra acquérir tonus les terrains sur lesquels seront élablies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans Île 
mate mg des servitudes de la concession tel qu'il est défini sur 
e plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de relenue ou de prises d'eau et des 
Canaux d'adduction ou de fuile, souterrains ou à ciel ouvert, de 
méme que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 
d'eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article 4 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des serviludes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle 
et devront comporter une clause réservant expressément à l'Elat 
la facullé de se substituer au concessionnaire aux mêmes condi- 
tions en cas de rachal ou de déchéance ou à l'expiration de la 
concession. 

En outre, comme il s'agit d'une usine de plus de 10.000 kW, le 
concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains et 
extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des travaux en se 
conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892. 

Le concessionnaire pourra occuper, dans les conditions fixées par 
le service compétent, sans payement de redevance spéciale, les 
parlies du domaine fluvial nécessaires à ses installations. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais 
les lignes de télécommunications nécessaires à l'exploitation. 


Article 4. 
Acquisilion des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés et exis- 
tant à la date de l'affichage de la demande de concession, le 
concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l'article 6 
de la loi du 16 octobre 1919, 

Les contrats y relatifs devrant comporter une clause réservant 


expressément à l'Etat la facullé de se substituer au concession- : 


haire aux mêmes conditions en cas de rachat où de déchéance, 
ou à l'expiration de la concession. 


Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délas d'un mois à compter de leur signature. || 
en sera de même des décisions de jutice rendues par application 
de l'article 6 de la loi du 16 octobre 19:9, un mois après qu'eiles 
seront devenues définilives. 


Articie 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


Le barrage sera placé à 1.100 mètres environ en amont du pont 
de la Broquerie. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 2%6,50 du 

Le dons maximum eimprunlé sera de 10 mètres cubes par 
seconde. 

Les eaux seront resliluées à l'aval de l'usine, dans un canäl 
de fuite qui pourra alleindre les ‘abords du pont de Basteyroux 
(cote de restitution N. G. F. 182 environ). 

Le débit maintenu dans la rivière à l'aval du barrage ne sera 
pas inférieur à 10 litres-seconde. En outre le débit mesuré au pont 
de la Broquerie ne devra pas tre inférieur à 50 litres-seconde. 


Arlicle G. 
Ouvrages principaur. 
Barrage, — Evacuaieurs de crues, — Vidange du réservoir. 

Le barrage sera implant* à 1.100 mèlres environ en amont du pont 
de la rouie nationale n° 120 qui franchit la Maronne au hameau de 
la Broquerie et sera du type « voûle ». Sa hauteur au-dessus de ses 
fondalions sera de 90 mètres, avec un développement en crêie de 
230 mètres. 

L'évacualion des crues se fera par déversement superficiel sur la 
crêèle du barrage, arasé à la cote 216,50 sur une longueur de 
100 mètres, Pour une surélévalion du plan d'eau de 3 mètres, le 
débit évacué pourra alteindre 1.100 mètres cubes-seconde. 

Le couronnement du barrage sera porlé à la cote 20 de part et 
d'autre de l'évacuateur de crues, ; 

Des dispositions seront prises pour assurer l'étanchéité du rocher 
de fondation et d'ancrage ainsi que du corps de l'ouvrage, et pour 
éviler les etlets de dilatation et de contraction du béton. 

Le barrage sera muni d'un dispositif permeltant la vidange du 
réservoir, dont la capacité tolale sera de 33 millions de mètres 
cubes environ, dont 21 millions de mètres cubes uliles entre les 
coles 215,90 et 226. 


Prise d'eau. — Tunnel d’amente, — Cheminée d'équilibre. 
Conduite forcée. 

Les ouvrages de prise d’eau, situés sur la rive droile à 70 mètres 
environ en amont du barrage, seront munis de grilles de protection, 
d'un disposilif de défeuillage et d'un vannage de 
garde. 

La conduite d'amen‘e souterraine, élab'ie pour un débit maximum 
de 10 mètres culbes-seconde, aura une section de 13,50 mètres carrés 
et une longueur de 1.750 mèires environ. Au voisinage de son exlré- 
milé aval, elle sera surmontée d'une cheminée d'équilibre non 
déversante. 

Une conduile forcée de 3% mètres de diamètre et de 100 mètres de 
longueur environ, commandée par une vanne de tête, aboulira à un 
collecteur répartissant l’eau aux turbines. 


Usine. — Canal de fuite. 


L'usine, construite en bordure de Ja Maranne. sur la rive droite à 
2.24) mètres environ en aval du pont de la Broquerie, sera équipée 
pour 20.000 KW avec deux groupes hydroélectriques d'une puissance 
unilaire de 10.000 kW. 

L'usine sera desservie par la route nalionale n° 120. 

Le lit de la Maronne sera aménagé en canal de fuile par dragages 
et, éventuellement, déroctage jusqu'aux abords du pont de Bastey- 
roux, La cote de restilulion sera alors d'environ 182, 

Une ligne de télécommunication reliera l'usine aux différents ser- 
vices d'Electricilé de France. 

Enfin, des habitalions éeront construites pour le personnel. 

Le ministre çchargé de lélectricilé pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser, au Cours des travaux, tous autres dispo- 
silifs donnant des garanties équivalentes. 


Article 7. 


Disposilions spéciales relatives à la navigation, 
au flottage, à la circulation des poissons, elc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chule apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur Îles 
points indiqués par l'administration ds eaux et foréls, des alevins 
dont les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués 
ar ce service, sans que toutefois, la dépense correspondant à cette 
Lentitiss puisse dépasser la valeur de 20.000 alevins de: truite de 
six mois soit 300.008 F (bases économiques janvier 1958). 

Cetle redevance sera due à partir de la daté de la mise en ser- 
vice de l'ouvrage. 

Après accord avec l'administralion des eaux et forêts et le ser- 
vice de contrôle, la société concessionnaire aura Ja facullé de se 
libérer de l'obligation de repeuplement résullant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
pe du montant de la redevance précisé au premier para- 
graphe 
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te redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
de l'électricité et le ministre de l'agricullure, le concession- 


entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu otre apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
…‘ ladite redevance, une première fois lors du récolement des 
fruvaux, puis tous les cinq ans à partir de 1960 cette année 


Huprise. 

concessionnaire sera tenu d'une part de laisser libre circu- 
Luion sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
controle de la péche. 

1! sera tenu d'autre part de procéder en lemps voulu aux opéra- 
tons suivantes: 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux; 

coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 
jinés à être noyés par la retenue. 

sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra an 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange tota'e on quasi-totale des 
hiefs ou lacs de retenue, et il exécutera celte vidange en tenant 
compte des indications qui lui seront données par” le service 
des eaux et forêts. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spé- 
cales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en 
ce qui concerne la protection contre les inondations, la préserva- 
lion des sites et paysages, la pêche. 


Article 8. 


Approbation des projets. 


L'exécution de fous les ouvrages dépendant de Ja concession 


devra être autorisée dans les formes prévues par le décret du 
x décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 19%. 


Devront être approuvés par le ministre chargé de l'électricité le 
projet de barrage el de ses ouvrages régulateurs. 

L'etablissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
cire effectués par Je concessionnaire, sans autorisation préa- 
labie, proviennent de sociétés où constructeurs français s'ils 
ont €lé fabriqués en France. - 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
horinales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 


lacquérir à l'étranger avec lamorisalion du ministre chargé de 
lélectrichté, Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 


du controle (#). 
L'approbation en le défaut administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabitité de l'administration, ni de 
desaser celle du concessionnaire des conséquences que Ççourraient 
avoir l'exécution des travaux. limperfection des dispositions prévucs 
ui le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 


Délais d'erécution et réception des outrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 


motrice concédée devront présentés dans le délai üe 
douze inois, à dater de l'arte de concession. 
Les {ravaux Seront commencés dans 1e délai de douze mois à 


Citer de l'approbation des projets et poursuivis sans interruplion, 
de lelle sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en 
service dans le délai de trois ans, à partir de la mème date, sauf 
cas de for-e majeure dûment consialté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'administra- 
lon au concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges 
devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation qui 
lien sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
Uaivail, el réalisé le plus promplement passible dans le délai fixé. 

\ussilot après l'achèvement des travaux et au qglus tard à l'expi- 
lion des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
P'ocedé par les soins des agents du contrôle à une réception des 
Havaux dans les formes prévues par le décret du 29 décemibre 1926, 
Lodtié par le décret du 7 juin 144. 

Sir le vu du procws-verbal de cette réceplion, le préfel autorisera, 
à livu, la mise en service de l'usine, 


Article 10, 


Eiéculion et cntretien des ouvrages. 


Les ouvrages, machines et l'outillage établis en vertu de la 
Pre<cnte concession seront exécutés en malériaux de bonne qualité, 
is cn œuvre suivant les règles de l'art el entretenus en parfait 
t'il par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

réparations des ouvrages resteront soumises au contrée de 
ministration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
pourvoir d'oifice aux frais du concessionnaire. 

Pn raison de l'importance des ouvrages et de l'intérêt que pré- 
Pour la sécurité publique leur bonne exécution, l'administra- 
Se réserve d'organiser sur le chantier, fendant la construction 


Le concessionnaire devra rappeler cetle obligation aux socictés 
Construction et aux fournisseurs de matériel et les inviler à 
s'il y à lieu, celle autorisgtiou. 


de ces ouvrages, une surveillance spéviale, permanente ou non, de 
faire exéeuler tous essais de matériaux et d'installer luus appareils 
de contrôle qu'elle jugera nécessaires 

aux fras 


A cet effet, le concessionnaire sera tenu de contribue: 
de surveillance pendant la construction, par de payement d'un: 
somme annuelle de 300,000 F, qui sera versée, suivant l'invitation 


de l'ingénieur en chef du contrôle, dans la caisse déparien io 
du siège de la 4% circonscriplion électrique, au Utre des dépenses 
d'intérêt général à la charge des tiers, 

Article 11 
Bornage, 


Dans l'année qui suivra la mise en exploitalion de l'usine, M 
sera procédé, aux frais du concessionnaire, et au besoin d'office, 


au bornage des terrains faisant partie des dépendances bmmobs- 
lières de la concession, contradictuirement avec les 
voisins, en présente de l'ingénieur en chef du comrole, qui en 


dressera le procès-verbal, scra établi aux frais du concessmnatre 
ef sons la surveillance de l'ingénieur un plan au 1/10.000 des 
ainsi bornes 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances imxno- 
bilières, il sera grocédé dans les mêmes condilions au bornase des 
terrains ajoutés ou relranchés et à l'établissement de leur plan, 
dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages €lablis 
sur ces terrains. 


12, 


Rétablissement des communications et de l'écoulement des cour, 


Article 


lenu de rétablir à ses frais, suivant les 


Le concessionnaire sera 
les voies 


dispositions approuvées par l'administration compétente, 
de comimunicalion intereeplées par ses travaux, 

l sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles où artilicielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux où rigoles 
d'arrosage s’alimenlent comine par le passé, il pourra notamment 
être tenu de rétablir leur alimentalion au moren d'eaux prises 
dans ses propres canalisations, devra égalesment prendre les dis- 
positions qui seraient reconnues nécessaires par ladministraion 
pour empêcher que les mmfiltralions d'ean qui proviendraisnt de ses 
canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 

En particulier, la route nationale ne 120 devra traverser le canal 
de fuite par un pont dont lFentrelien restera à la charge du conces- 
sionnaire. 

En outre, le concessionnaire remettra aux communes riveraines, 
après acheverment des travaux de construction du barrage, la pas-e- 
réelle pour piétons construile à l'aval du barrage en vue desails 
travaux. L'entretien de cette passerelle et la construction éventuelle 
de chemins y aboulssant resleron£ à la charge des communes rive- 
raines. 

Le concessionpeire versera une amnuilé de 200.000 F pendant 
trente ans à la commune de Hautefage, à titre de participation aux 
travaux de construction d’un chemin reliant la prise d'eau au 
bourg, à charge pour la commune d'évacuer, notamment par fHot- 
tage, les hois exploités au-dessus de la retenue, Le concessionnaire 
aménagera à cel effet une estacade sur le bord de la retenue an 
voisinage de ja prise d'eau pour permeltre l'accostage des radeaux 
de bois. 

Le concessionnaire rélabiira trois gués avec rampes sur 
la Maronne à j'aval de la restitution pour permettre le franchisse- 
ment de la rivière. 

Enfin, le concessionnaire élablira 
analogue à Ja piscine nalurelle de 
instaflations équivalentes, 


d'accès 


une baignade sur Ta Maronne 
asteyroux et comportant des 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface bnporlante de 
terres cullitées, 


Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution de 
la production agricole -réduite du fait de ses travaux, en subven- 
tionnant les entreprises agricoles d'utililé générale désignées par jo 
ministre de l'agricullure, 

Ces entreprises devront être réalisées sur le territoire des rantons 
dont font partie les communes indiquées à l'article 17, dans le 
délai de quinze ans, à dater de la mise en service de l'usine 

Les subventions seront évaluées à un taux fixé par le ministre 
de l'agriculture et n'excédant pas 50 p. 100 du montant des dépenses 
récilement faites, dans la d'une contribution globale de 
& miliions de franes, 

CHAPITRE HE 


EXPLOITATION 


Article 11, 


Obligation de se conformer aux règlements. 
Le con:’essionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants où à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la défense nationale, la prolection contre les inondations, Ja 
Sécurif et Ja Ssalub'ilé publiques, l'alimentation des populations 
riveraines, l'irrigation. la conservation et la libre circulation des 
poissons, prolectiun des sites el paysages, 
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Arlicle 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de Fusine, en obligeant, S'il y a lieu, le concessionnaire 
à inaintenir dans le canal de fuite, par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire 
pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal 
ü celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisse y faire oppo- 
siion ou prétendre à une indemnile de ce chef. 


Arlicle 16. 
Obligations relatives à la sauvegarde des intérêts généraur. 


La marche de l'usine par éclusées sera soumise aux restrictions 
suivantes: 

Aucune éclusée ne sera Jâchée du fer juin au fer seplembre 
‘ntre douze heures et vingt et une heures, 

La mise en roule des groupes sera progressive de façon à passer 
de l'arrét au régune de pleine charge en une durée minitnum de 
une heure, 

Lorsque l'hydraulicité le permettra, l'importance des éclusées 
sera réduite pendant la période du frai. 

Ces dispositions feront l'objet d'une consigne qui sera soumi:e 
à l'approbation de l'administration avant la mise en service du 
réservoir. 

Cette consigne pourra êlre revisée à toute époque, sur la demande 
de Fadiministration, qui conservera le droit d'imposer au concession- 
haire, S'il y a lieu, toutes les mesures qu'exigerait la sauvegarde 
des généraux sans qu'il puisse prétendre à indemnité de 
ce 

Le concessionnaire sera tenn d'établir et d'entretenir à ses frais 
tous appareils dont Ja nécessité serait reconnue par Fadiminiftration 
our assurer l'exécution des prescriplions fixées en application Ge 
l'article {5 el du paragraphe précédent de l'article 16. 


Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
el à lcinpéralure Voisine de celle du bief alimentaire, 


Arlicle 18. 


Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
qui seront fixées par les règlements d'administration publique à 
intervenir, aux ententes que Fadiministration pourra imposer, en 
exécution de l'article 2S, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENIE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif maximun. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives où réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au publie ne pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le courant pris à sortie de l'usine, Sons forme et la 
tension résultant du régime de ses machines généralrices ou de 
transformateurs. 


Le tarif maximum 
l'année 1950 comprend: 

Jo Une somme fixe de 7.960 F par an et par kilowalt de puissance 
souscrile 

2 Une redevance proportionnelle de 438 F par Kkilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sorlie de lusine génératrice, 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de Fusine au moins égal à 0,80. Dans le cas où 'e 
facteur de puissance serait inférieur à 0,80, le tarif maximum serait 
majoré de p. 100 pour chaque centième de variation du facteur 
de puissance au-dessous de O,N0, 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissanre 
juférieure à 100 KW sauf s'il s'agit des réserves prévues aux arli- 
cles 22 et 21 

Le maximum pourra être revisé dans Fannée qui suivra fa 
mise en service de Fusine et ensuite tous les dix soit sur 
la demande du concessionnaire, soit sur Finitialive de ladministra- 
tion, et suivant les formes adoptées pour Fapprobalion du présent 
cühicr des charges, 


calculé aux condilions économiques de 


Article 29. 


Obtgalion de fournir le courant. 


Le eoncessonnaire <era tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de puissance dual il diposera aux différents Cials du 
cours d'eüu, 


CHAPITRE V 


RÉSERVES EN EAU ET EX FORCE 
Arlicle 21 


Réserre en eau. 
Néant. 
Article 22. 
Réserve en force au projit des s2rvices publics. 


La puissante tolale inslantanée que le cmcessionnaire mellra, 
dans les conditions prévues au décret n° 35-1738 da 2 février 19,5, à 
la disposilion des services publics de l'E at, des dépa'tements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndi- 
cales aulorisées ainsi qu'à celles des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité g'nérale sera de 400 KW dont, au maximum, 
500 kW pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité 
généraie. 

Pendant les deux première annérs à compter de l'achèvement des 
travaux, les demandes des services publics ou des associations sus. 
visées devront éêl'e salislaites par le concessionnaire quinze jours 
qu'eiles auront éfé nolifices par le ministre chargé de 
tricilé, 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, À 
commpler de l'achèvement des lravaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisilion qu'après un préavis de six mois. 

Au delà de la dixième année, el jusqu'à l'expiration de ja conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du pr'sent article pendant les cinq premières années, 
à compler de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limiles indiquées ci-dessus, quelle que sit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisi- 
lion du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième ann'e sur la moitié de la puis- 
sance réservée non uiilisée à la fin de la cinquième anuée ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 

A partir de la quinzième année, kur le quart de la puissance 
réserv'e non ulilisée à Ja fin de la quinzième année. 

Toulelois, celle quantité ne pourra descendre au-dessons de 50 KW, 
quel que soit l'état des eaux, dont an maximum 10 kW pour les 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale. 

En outre, à toie époque, les demandes forinées par les services 
publics ou associalions susvisées seront accueillies par préférence à 
toutes autres demandes, mais seulement dans les Jiimites de la puis- 
sance qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat ou d'une 
atfectalion au service du contrée, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du pr'sent arlicie. 

Pour permelire au service du vontrée de se rendre compile des 
disponibilités de puissance de lusine, le concessionnaire devra 
remettre à Ja fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef di 
contrôle, la liste des contrats par Jui consentis ainsi que la puis 
sance à réserver pour Jeur exéculion aux divers élals du cours 
d'eau. 

Le concessionnaire desra d'aileurs prévenir lingénienr en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 
une parlie de l'énergie à alimenter des distributions d'énersie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Arlicle 23. 


Accords in!ercenus. 
Néant, 
Article 24, 
Réserves d'énergie à laisser dans tes déparlements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département de !a 
Corrèze, pour être rélrocédée par les Soins du conseil général aux 
consominateurs locaux, conformément à Particle 10 (7°) de la loi 
du 16 octobre 199, ne pourra dépasser 200 kW. 

L'éncryie réservée sera lenue à la disposilion du conseil général 
pendant cinq ans, à compler de la date fixée pour l'achèvement 
des travaux, Sans préavis pendant les six premiers mois et moyet- 
nant un préavis d'un an au delà de cette période de six mois et 
jusqu'à l'expiration de la cinquième année, 

A la fin de la cinquième année, le roncessionnaire reprendra <a 
liberté pour Jes quantités non ulilisées, à l'exceplion toutefois 
d'une fraction égale à 5 qui restera à toute époque et moxen- 
pant un préavis d'un an à la disposilion du département. 

Article 2%, 
Tarifs applicables aux services publics. 

Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en favenr 
des services publies de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements pubiies, des assoriations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 5313 
du ? février 1955, 

Ar!icle 96. 
Tarifs applcables aux réserves d'énergie 
à lasser dans les départements riteruins. 


Les livraisons prévues à l'article 21 ci-dessus seront ailes 
les conditions fixtes par les urlcies el à du décret n° o-1:5 


2 février 


dans 
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CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 


Article 27, 


Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements À é!'ablir 
parür du tableau principal de distribul'on de l'usine où du poste 
de transformation en vue de de desservir les consommateurs seront 
à Ja charge de ceux-<i et devront être entretenus en parfait état 
jar leurs soins et à leurs frais, Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiser que les canalisations et branchements à établir dans linté- 
rieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entretenus 

ir ses Soins: dans ce cas, les frais d'installation et d'eutretien lui 
seront remboursés par les acheteurs, 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommaleurs que S'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui Jeur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation l'ingénieur en chef 
da contrôle en vue soit de pr'venir les troubles dans !’exploi- 
tation, notamment les défauts d'isolement et la mise en marche 
ou l'arrèt brusque des moteurs électriques, soit d'empècher l'usage 
illicite du courant, 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les inslalialions de chaque acheteur, Si les installations 
sont reconnues défectuenses, il pourra se refuser à continuer Ja 
fourniture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à 
prendre en vue de faire disparaitre toute cause de danger et de 
trouble dans le fonelionnement général de lusine, il sera sltatué, 
par l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé 
de l'électricité qui décidera après avis du comilé technique d'élec- 
tricité. 

En cas, Je concessionnaire n'encourra de res-onsabilité à 
raison de dé'ectuosités des installations qui ne seraient pas de son 
lait. 

Artic'e 29. 


Conditions spéciales du serric£. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératriees, 
de inanière à mettre tout consominateur en mesure de dsposer à 
son gré, de la quantité à laquelle il à droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture dun 
courant pendant vingt jours par au; les arrêts auront leu de pré- 
férence les dimanches et les jours fériés; ils seront fix:s d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle el porlés à la connaissance 
du public, autant que possibie, un mois à l'avance, 

Dans le cas où le concessonnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces 
suspensions, ces services publies continuent à fonclionner, 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrile de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté, 

En cas de chômage résullant d'un cas de force majeure, le conces- 
Sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle, 

Les chômages résultant d'un cas de ‘force majeure on nécessilant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôe et ceux imposés 
concessionnaire par l'administration, en vue de la séparation ou 
de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés, 
a aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réduction propor- 
lionnelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats 
d'nerg'e à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune deinande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30, 
Dérivation à l'étranger. 
la dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 


concessionnaire est interdite, sauf antorisation spéciale dans 
as conditions prévues par l'artic'e 27 de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE VIE 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 24. 
Durée de la concession. 


la présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année complée à partir de Ja dale fixée par le présent 
Cahier des charges, pour Pachèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de relards d'exécution dus à des causes 
CXceplionnelles avant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
ärlicle, Ja concession pourrait être prolongée, S'il y à lien, par 
décSion du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du 
Concessionnaire, d'une durée au pus égale à celle des relards dus 
ces causes el régulièrement constatés, 


Article 92. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, je concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandee, si PE'at entend 
user de son droit de reprendre la concession; le ministre lui en 
arcusera réception, 

Avant le commencement de Ja dixième aante précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'appiealion du paragraphe précédent, dans le délai de un an à 
dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre nolifiera au concessionnaire <a décision, en la forme admi- 
nistralive, après avis du comité consultatif des forces hydrauliques, 
A moins de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai 
imparti, la concession se trouvera de plein droit prorogée aux condi- 
lions antérieurement prévues, mais pour une durée de trente ans 
seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adress4 de demande an ministre 
avant le commencement de Ja sixième année précédant la fin de 
la concession, celeci ne sera has renouveice el prendra au 
terme fixé par le présent cahier des charges, 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à nne nouvelle 
concession, Je concessionnaire actuel aura un droit de préf'renee 
s’il accepte les conditions du cahier des charges préparé [a 
nouvelle concession, 


Travaux ercculés pendant les dir dernières années. 


En cas de nonrgouvellement de la 
concessionnaire ouv$ra, pendant les dix dernières années, pour 
les travaux nécessaires à la bonne marche el au développement d: 
la future exploitation un comple spécial où seront portées les dépen- 
ses relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera sup- 
porté par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1% mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle projet, avec devis 
de les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance où la valeur des dépendances immobilières de la conces 
sion, telles qu'elles sont définies à 2, qu'il a l'intentior 
d'effectuer au cours de l'année suivante, et dont il propose d'un 
puler les dépenses au comple spécial, L'ingénieur en chef oura 
loulefois la faculté de prolonger au-delà du 197 mai le délai : nparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travarx. 

L'ingénieur en chef examinera si les travaux projel's rentrent 
bien dans la calégorie de ceux qui sont visés à l'article 10 de la loi 
du :6 octobre 1919 (10°) et présentent pour lexploilation fulure ur 
intérèt suffisant. 

S'il e<time que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au comple -pécial. 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaître sa décision 
dans un délai de trois mois après réceplion dù projet présenté par 
le concessionnaire, l'admission des dépenses au Cumple spécial sera 
réputée agréée. 

Avant le fer avril de chaque année le compte spécial de l'annés 
précedente sera présenté à l'ingénieur en chef du controle, qui 
aura fous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, S'a-surer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce couple, et prescrire, 
s'il y à lieu, les rectifications nécessaires, 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscriles cu romyte 
spécial à la date du 1 janvier de l'année qui suivra Fexéution 
des travaux, et l'amorlissement en sera effectué annuellement 
ce comple, en prenant pour base un laux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
ainorlies en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au délit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 57. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Elat au concessionnaire ui seront versées dis 
les douze mois qui suivront le terme de la concession, A parier du 
commencement du sepliéme mois, ces sommes porteront 
au profit du concessionnaire au taux légal, 


présente Conee=s la 


Article 31. 
Travaux eréculés pendant les cinq dernières années, 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la concees- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la preparation el à l'aménagement de l'exploitation future, 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le {7 mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu de xé 
culer pour le compte de, l'Etat dans le courant de l'année suivan'e, 

Ces programmes seront coneus de à ne pas meltre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune ces 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale prée- 
dente d'minuée de 140 p. 110, 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingén'eur en chef da 
contrôle les projets de marchés de fournitures el entreprises à prise 
pour ces travaux: ils ne seront conclus définitivement qu'après 
élé acecplés par l'ingénieur en chef. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra 
vaux ainsi effectués pour le comple de TElat, en tout qui 
concerne lois et rég'ements sur des cours d'eau. 
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Article 95. 
Calcul des dépenses afférentes aur travaux ci-dessus. 


Les prix adoplés, {ant pour le calcul des dépenses à porter au 
comple spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l'article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre comple pour les travaux à l'entreprise, et pour les fournitu- 
res, les sommes etfectivement payées à l'entrepreneur ou au four- 
nisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'éla- 
blissement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par lEtat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
45 p. 100 pour frais généraux el dépenses accessoires, 


Article 96. 
Mode de payement des traraur ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de- l'article 54 
sera présenté avant le {er avril de l'année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, 
il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrèlté définitif du 
coibpte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année e son compte, en vue de l'exécution des tra- 
vaux prévus à l'article 31, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente, 


Article 97. 
Reprise des installations en [in de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Elat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
Ja concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus qui lui seront remi- 
ses gratuitement, franches et quities de tous privilèges, hypothè- 
pe et autres droits réels el, en outre, s'il y a lieu, de toutes celles 

es installations complémentaires dont il aurait assumé la charge 
dits les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris 
4 installations destinées à la transformation de l'énergie s’il y a 

eu. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté:, ik fera connaître au concessionnaire trois ans avant 
l'expiration de Ja concession, son intention de procéder à une esli 
mation de cet outillage à dire d'experts, en l'invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a 
pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du tribunal administratif. Si le concession 
naire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas d’acceræ 
uvec celui de l'administration pour désigner un troisième expert, 
celui-ci sera désigné par le président du tribunal administratif. 

Les experls dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

beux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notiflera au concessionnaire s'il entend user de som 
droit d'acquérir cet Y Faute par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et ja 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente sur 
le vu des résultats de l'expertise. 

Comple sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
Le. par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 

eprise. 

Les indemnilés dues an concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seronl payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera lenu de lui donner connais- 
res des clauses de tous les trailés en cours pour la fourniture de 

énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toule époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira eflet à 
parlir du 1 janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle 
il aura été prononcé, 


F.. cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 
: 

Pendant chacune des années restant À courir jusqu'à l'expira- 
lion de Ja concession, une annuilé (A) égale au produit net moyen 
des sept années exploitation précédant celle où le rachat sera 
eflectué, déduction faile des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retrarchant des 
recelles loules les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
soncédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 


et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'armvr. 
tissement des dépenses de premier élablissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur an 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supnor. 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages déjen. 
dant de la concession el subsistant au moment du rachat, qi; 
auront élé régulièrement exécutés pendant les quinze années pri. 
cédant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un 
quinzième de la dépense pour chaque année écoulée depuis sn 
achèvement, 

L'Elat sera tenu, dans tous les cas, de se subslituer au conces. 
sionnaire pour l'exéculion des contrats passés par lui en vue 
d'assurer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de :cs 
fournitures. 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés rela. 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipuiée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la coneéession, 
Toutefois, sj l'Etat établissait que certaines conditions de prix où 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas-justitices 
comme normales pour l'époque où elles ont été souscrites en ayant 
égard à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en 
réclamer la réformatlion par la voie contentieuse pour leur substituer 
les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque et 
pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres enzagements et marchés, FEtat ne sera lenx 
d'en continuer Flexéculion que pendant cin{ années au plus à 
partir du rachat, 

L'Etat est également tenu de reprendre les ‘approvisionnemen!:, 
Ja valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dire d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les Six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat, 

Il en sera de méme du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande, 


Article 39. 
Remase des outrages. 


En cas de rachal, où à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de en bon élat d'entretien loutes 
les installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues an 
concessionnaire les somimes nécessaires pour metlre en bon 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les iustallations 
qui doivent lui faire retsur, si le concessionnaire ne se mel pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
Jui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement n'est pas jugé sul 
fisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 10. 
Néant. 


Article 11, 
Déchéance el mise en régie procisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, 
ou s'il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine 
concédfe dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise er! 
demeure préalable, dans les conditions prévues au titre I, 
article 20, du décret du 17 juin 

si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet. apri; 
avis de Flingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais el 
risques du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour 
prévenir tout danger, Il soumetllra au ministre chargé de Félectri- 
cilé les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, 
s'il y a lieu, les modiflcalions à apporter à ces mesures et adresser 
au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à li 
jinparti pour assurer à l'avenir ja sécurilé de Fexploitation. 

Si l'exploitation de Flusine et de ses dépendawes viéent à étre 
interrompue en parlie on en totalité. il pourra également y Cire 

urvu aux frais et risques du concessionnaire, Le préfet. sougmettri 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de usine 
génératrice, Le ministre staluera sur ces propositions et adresser 
une mise eu demeure fixant au concessionnaire un délai por 
reprendre le. service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent il n’a pas été salisfait à ja mise en dermeurr, 
Ja déchéance pourra êlre prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession 
näire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux preserif- 
tions de l'article 1 du cahier des charges en ce qui concert 
l'objet principal de l’entreprise ou s’il ne reconstitne pas le caution 
nement prévu à Flarticle 57 ci-après, dans le cas où des prélr- 
vements auraient effectués sur ce cautionnemepf, en confor- 
mité des dispositions du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces 
éionnaire n'aurait pu remplir ses obligalions par suile de €cireo!- 
slances d2 force majeure dûment constatées. ; 

-Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux °° 
l'article 20 du décret du 17 juin 1958, elle le sera par décret, sauf 
recours bar la voie conlentieuse 


16 Décembre 1958 
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Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


bans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d'une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exéculés, du malc- 
rel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s’il n'a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et sil n'a 
fait soit à la caisse des dépôts et consignations, soil à la trésorerie 
générale ou à une recelle des finances du département, un dépôt 
de garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent 
cahier des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics, 

L'adjudicalaire sera tenu aux clauses du présent cahier des char- 
ges et substitué aux droits et charges du concessionnaire Cvincé 
qui recevra le prix de l'adjudication. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résullat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de 
trois mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, 
les instaliations ainsi que le approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par ag de l'article 20 du 
décret du 17 juin 1958, il sera fait application de l’article 21 dudit 


décret, 
CHAPITRE VII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 42. 
Néant, 


Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 
Le concessionnaire sera assu;etli à une redevance proporlionnelle 


au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante: 


R = —— — francs, 
100 


dans laquelle : 

u représente, dininué de la consommalion des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
failes au titre de l'énergie réservée, d'une part, el des resti- 
tulicns en nature correspondant aux droits à l'usage de l'eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kilowatts-heure produits 
pendant l'année précédant celle de l'établissement de la red-- 
vance, décomplé aux bornes des générateurs accouplés aux 
moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuits de 
force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des géné- 
rateurs par application de la formule agréée par l'ingénieur 
en chef du contrôle ; 

1 représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au {® janvier de l'année considérée ; 

J, représente la valeur de ce même index au {er janvier 1951, 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur. 

Les appareils deslinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par 
l'administration. Îs seront soumis à la surveillance des agents du 
contrôle qui auront le droit de procéder à toutes époques aux véri- 
licalions qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, 
le cas échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance Sera payable à la caisse du r'ceveur des domaines 
de la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire, par 
la voie administrative, du montant exigible d'après les résullals de 
la dernière période annuelle d'explaitation. 

.La première redevance sera payée, en tout état de canse, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine. 


Néant. Articie 45. 
Ariicle 45. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant, 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
nn de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 

rvice. 


Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession, I pourra 
prendfe connaissance de tous le: é'ats graphiques, tableaux el docu- 
ments tenus par le concessionnaire pour la vérification des débits 
ces hauteurs des réserves en eau, puissances, mesures de rende- 
ment et quantité d'énerge ulitisée dans l'usine génératrice, ainsi 
que les prix et conditions de vente de l'énergie aux divers ache- 
leurs ou abonnés. 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire, Le 
momant en est fixé: 

Au chiffre de 221.580 F par an pour la période de construction : 

Et de 115.50 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire 
à partir du 1% janvier qui suvra la mise en service de l'usine 
génératrice. 

ls seront versés an Trésor avant le 17 mars de chaque année 
sur le vu d'un élat arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effel et formant titre de perception, A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuisi en 
des règles générales de la comptabilité publique de 

AE 


Le concessionnaire sera tenu de remeltre chaque année à l'ingé- 
neur #n chef du contrôle, un sompte rendu faisant connaître Tes 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressorbir notamment 
celle exploitation se poursuit contormément à l'objet principal 
de la concession, lel qu'il est défini à l'arlicie 47 du cahier des 
charges. 

Ce compte rendu sera élabii conformément au modèle arrêlé par 
le - gas chargé de l'électricité et pourra être publé en tout vu 
partie. 


B. — Contrôle Jinancicr. 


Le concessionnaire sera tenu. à loute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation de 
la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, 
à ce point de vue, une connexilé quelconque avec l'exploitation de la 
présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef 
du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à 
l'admin'stration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à foules 
les vérifications auxquelles le iministre des finances jugerail utile de 
faire procéder par ses prapres agents d'autre part, 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CO ESSION 


Article 18, 
Néant. 


CHAPITRE X 
ULAUSES DIVERSES 
Article 149, 
Cession de la concession, 


Toule cession partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux disposilong 
du présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de praliquer, concéder ou autoriser sur la rivière 
la Maronne, à l'ament de la prise d'eau conrédée et jusqu'à 
concurrence d'un total de 109 litres par seconde, toutes dérivations 
en vue de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités où d'un 
service publie, sans que le concessionnaire puisse élever aucune 
réclamalion à ce sujet. 


Articie 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 16 
concessionnaire devra réserver aux anciens mililaires et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par 
ces règiements un cerlain nombre d'emplois. HN <e conlormera, à 
cet effet, aux dispositions édictées pour l'app'ication des lois dont ik 
s'asit. 


Article bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du per- 
sonnel des industries électriques et gazières. 
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Article 51 ter. 
Travailleurs étrangers. 


La proportion des travail'eurs étrangers qui seront employés sur 
les chantiers de la concession ne devra pas dépasser, pour les 
diverses professions, les pourcentages déterminés dans le départe- 
ment de la Corrèze par les arrêtés du ministre du travail pris en 
application de la loi du 10 août 1932. I] ne sera pas empioyé de 
personnel étranger pour l'exploitation de la concession. 


Article 52, 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
tire l'objet -les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Arlicle 53. 
Impôts. 


Tous les impôts élablis onu à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
concession, seront à la coarge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proporlionnelle à l'éner- 
gie produile ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Elat, par le concessionnaire, au litre de redevances contrac- 
tuelles seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximun. !l sera stalué sur celle demande comme en matière de 
revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déc'arations prévues par larticle 16 
du code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession 


Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la loi 
ne 45-0195 du 31 décembre 1945, modifiés par l'article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 janvier 
4955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 
aménagements sera répartie entre les communes intéressées confor- 
mément aux pourcentages suivants: 


P. 100. 
La Chapelle-Saint-Géraud 2,39 
Saint-Geniez-6-Merle ......... 
Saint-Bonnet-les-Tours-de-Merle 3,07 

100,00 

Article 54. 
Taxe de s'atistique. 
Néant. 


Article 55, 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code géné- 
ral des impôts sont applicables au recouvrement des taxes susvi- 
sées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de 
la déchéance qui pourrait ètre encourue, des amendes pourront Jui 
étre infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans les 
conditions suivantes: 

En eas de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles 4er, 7, 12, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et 
pour chaque infraction, amende de deux mille francs par jour, jus- 
qu'à ce que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 150 F 
par jour de puissance non livrée conformément aux conditions des 
contrats de vente. 


En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de 1.150 F par journée de retard. 

En cas de manquement aux obligations de l’article 5, pénalité de 
À F ee jour et par litre/seconde jusqu’à ce que l'infraction 
ait cessé. 

Les amendes seront prononcées au er de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant Ja signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour ke me de cetie caisse, la trésorerie générale ou à une 
recette des finances du département une somme de 14 millions de 
francs, dans les conditions prévues par les lois et règlements pour 
les eautionnements en matière de lravaux publics. Au €autionne- 
ment peut être substliluée, avec l’agrement de l'administration, une 
garantie bancaire 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 7 millions, 
sera remboursée au Concessionnaire après le récokement des travaux. 

Sur la moilié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la <écurité publique ou la reprise de l’exploi- 
tation en cas de suspension, conformément aux prescriptions du 
présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme queiconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet elfet.- 

Conformément à l’article 22 du décret-loi du 17 jun 1938 en cas 
de déchéance et indépendamment de toute demande de dommages 
et intérêts que lautorilé concédante pourra soutenir à l'encontre 
du concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des 
charges restera acquis de plein droit à l'autorité concédante. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de ja concession et de 
ses dépendances seront porteus d’un signe distinctif et munis d’un 
titre constatant leurs fonciions. Is devront être agréés par l’admi- 
nistration. 


Articie 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'éléveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l’exéculion et de }J'interprétation du 
résent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tratif du département du siège de l’usine. 
Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre HE du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait éiection de domici'e à Paris (8+;, 68, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signifi- 
cation à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
de ia préfecture de la Correze. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelie il esf 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la formalité 
d'enregistrement en vertu de l'article 1004 du code général des 
impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 
concessionnaire, 

Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
HANNOTHIAUX. 

Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession, 

Paris, le 16 juillet 1958. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 
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Décret du 10 décembre 1958 modifiant le règlement d'administration 
publique du 25 décembre 1946 relatif au centre national de la 
cinématographie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

code de l’industrie cinématographique, et notamment son 
article 4; 

vu le décret du 28 décembre 1946, modifié par les décrets des 
27 août 1948 et 9 janvier 1954, portant règlement d'administration 
publique relatif au centre national de la cinématographie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Le premier alinéa de l'article 3 du décret du 28 décem- 
bre 1946 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les membres du conseil paritaire sont nommés pour deux ans et 
choisis dans les différentes branches professionnelles (production, 
industries techniques, distribution, exploitation). Ils cessent de plein 
droit de faire partie du conseil paritaire lorsqu'ils perdent la qualité 
en raison de laquelle ils ont été désignés. Le remplaçant d’un mem- 
bre du conseil paritaire qui n'est pas rvenu au terme de son 
mandat est nommé pour la durée restant à courir pour ce mandat ». 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 


Décret du 10 décembre 1%8 portant modification du décret du 
ter août 1930 réglementant l'exploitation de la dynamiterie de 
Billy-Berciau (Pas-de-Calais). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des armées, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 mars 187%5 et le décret du 2% août 1875, modifié par 
le décret du 20 avril 1904, relatifs à la poudre dynamite ; 

Vu le décret du 19 août 1893 relatif au séchage du coton azotique 
employé dans les dynamiteries privées ; 

Vu le décret du 20 juin 1915 et le décret du 2 février 1928 régle- 
mentant la consommation, la vente et l’importation des dynamites 
et autres explosifs à base de nitroglycérine ; 

Vu la loi du 19 décembre 1917 relalive aux établissements dange- 
reux, insalubres ou incommodes et les textes qui l'ont complétée ; 

Vu le décret du 1er août 1930, modifié par les décrets des 20 mars 
193, 27 janvier 1951 et 4 août 1%2, autorisant l'exploitation d'une 
fabrique de dynamites à Billy-Berclau (Pas-de-Calais) par la Société 
anonyme d’explosifs et de produits chimiques, dont le siège social 
est à Paris, actuellement 61, rue Galilée ; 

Vu le décret du 3 septembre 1955 portant règlement d’administra- 
tion publique en ce qui concerne les mesures de sécurité dans les 
élablissements où l’on fabrique, charge, encartouche des substances 
explosives ou des compositions pyrotechniques ; 

Vu la demande formulée par la Société anonyme d'explosifs et de 
produits chimiques le 30 avril 1957; 

Vu l'avis du comité consultatif des établissements classés en date 
du 22 novembre 1957, 


Décrète : 

Art. 4er. — Les dispositions du décret du 4er août 1930 autorisant 
l'exploitation d’une fabrique de dynamites à Billy-Berclau (Pas-de- 
Calais) sont modifiées et complétées ainsi qu'il suit: 

« 1° L'atelier d’encartourhage portant le numéro 15 et au 1° 
de l’article 5 du décret sera transformé en atelier de pétrissage à 
pulvérulents ; 

« 20 La quantité maximum de produit explosif que peut contenir 
l'atelier est fixée à 250 kg; 

« 39 Le nombre des ouvriers pouvant travailler à la fois dans l'ate- 
mn serà limité à trois, y compris les manœuvres occupés aux trans- 
ports; d 

«4° Aucun ouvrier ne pourra séjourner dans l'atelier de pétrissage 
pendant la marche de l’appareil ». 

Art. 2 — Le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre de 
l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui 12 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. Û 

Fait à Paris, le 10 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industie et du commerce, 


ÉDOUARD MAMONET. 
Le ministre dre l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le déeret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5: 

Vu le décret du 7 juin 19%50 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 19%8 portant réforme 
des règles relatives à l'exproprialion pour cause d'utilité publique ; 

Vu le rapport en date du 12 juillet 1957 de l'ingénieur en chef 
de la Ge circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 19%8 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique, en vue de l'établisse- 

ment des servitudes, les travaux de construction dex lignes de trans- 
rt d'énergie électrique à 150 kV Septèmes—les Aygalades 1 et Sep- 
mes—les Aygalades II (Bouches-du-Rhône). 

Art. 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé ce 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Juurnal officiel ae 
la République française. 

Fait à Paris, le 1er décembre 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'étectricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 19%50 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu l'ordonnance ne 58-997 du 23 octobre 19% portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique; 

Vu le rapport en date du 14 novembre 1958 de l'ingénieur en 
chef de la 1re circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique, en vue de l’établisse- 
ment des servitudes, les travaux de construction de la ligne de 
transport d'énergie électrique à 225 KV la Vaupaière—le Havre et 
le réaménagement des arrivées des lignes 90 kV et 225 KkV aux abords 
du poste du Havre (Seine-Maritime). 


Art. 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du En. » arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 1er décembre 1958. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Le ministre de l'industrie et. du commerce, 

Vu la loi du 13 juin 1906, et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 4 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35, ; 

Vu le décret du 7 juin 1%0 portant règlement d'administration 


publique pour l'application dudit article 35, el notamment son 


article 19; 
Vu l'ordonnance no 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 


règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

Vu le rapport en date du : novembre 198 de l'ingénieur en chef 
de la 6e circonscription é:ectrique ; 

Vu l'arrèté du 16 juin 1958 portant délégation de signature; 


Arrète : 


Art. er, — Sont déclarés d'utilité publique. en vue de l'établis 
sement des servitudes, les travaux de construction de la dérivation 
de la ligne de transport d'énergie électrique à 225 kV Cordéac— 
Mions par le poste de Champagnier (Isère). 

Art, 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1° décembre 1938. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerre 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricié, 
LOUIS SAULGEOT, 
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Autorisation à l'office national industriel de l'azote de souscrire 
à l'augmentation de capital de la Société Aquitaine-Chimie. 


Par arrèté en date du : décembre 1958, l'office natonat industriel 
de l'azote est aulorisé à porter de 280 millions de francs à 840 mul- 
hons de francs sa parlicipation au capital de la Société Aquilaine- 
Chimie, le pourcentage de cette participation demeurant fixé à 
28 j. 100 du nouveau capilal socia!. 


Concours pour le recrutement d'ingénieurs élèves 
des instruments de mesure. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre d'Etat, 

Vu l'arlicle 29 de la loi de finances du 24 mai 4951; 

Vu l'article 9, alinéa 2, du décret n° 46-945 du 7 mai 1956 fixant 
le <lalut des fonctionnaires du services des instruments de mesure ; 

Vu le décret n° 46-947 du 7 mai 14936 fixant l’organisalion et 1e 
fonclionnement de l'éco:e supérieure de métrologie ; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1958 relatif au concours d'admission À 
léco'e supérieure de métrologie en qualité d'ingénieur élève des 
distruments de mesure ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 


Arrêlent: 

Art. 1°. — 1] et ouvert un concours pour deux emplois d'ingé- 
neur élève des instruments de mesure. 

Les épreuves écriles commencent le lundi 11 septembre 1959. 

Pourront seuls être admis à concourir: 

u) Les inspecteurs divisionnaires des instruments de mesure ; 

b}) Les inspecteurs des instruments de mesure ge me au Inoins 
fingl-six ans d'âge el quatre années de services effectifs dans Je 
service des instruments de mesure. 

Toutefois, la durée des services requise est augmentée, pour les 
fonctionnaires n'ayant pas acçompli leur service militaire légal, de 
la durée de l’exemption du service militaire actif dont ils ont béné- 
licié. 

Art. 2. — Les demandes d'admission à ce concours seront reçues 
à la direction de l'administration générale, bureau des personnels 
administratifs des services centraux et des services extérieurs, 
413, rue de Grenelle, à Paris. 

Le registre des inscriptions sera clos le samedi 30 mai 1959. 

Art. 3. — Le directeur de l’administration générale est chargs 
de l’exéculion du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 9 décembre 1958. 

Le ministre de l'industrie’ et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par dé'égation: 
Le directeur de la fonction publique, 

Pour le directeur de la fonction publique empêché: 

Le sous-directeur, 

BOBERT LETROU, 


Emp:0: de matériel dans l€s mines £risouteuses, 


Par arrêté M S 182/58 en date du 9 décembre 1958, est agréée 
pour étre employée dans les mines grisouteuses |’ « armature 
d'éclairage type ALE 1 bis », construite par la Société anonyme 
Hoïophane, 136, boulevard Haussmann, à Paris (8e). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appäreils que s'ils sont équi- 
pés d'entrées de câble d'un type agréé faisant avec le carter un 
joint d'au moins 25 mm de largeur et dont ies vis de fixation ne 
déhoucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

Le présent arrêté est applicable aux mines de combustibles miné- 
raux solides on à celles de leurs dépendances où s'exerce, sous 
Pautorité du ministre chargé des mines, sa surveillance de l’admi- 
histralion des mines. 


Par arrêlé 183,38 en date du 9 décembre 198, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le «moteur type 
S 5», construit par la société Constructions électriques Nancy, 
4, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre: 

L'arbre et son logement dans les paliers; 

Le bouchon du dispositif d'évacuation d'eau et son logement, s'ils 
sont munis d'un tel dispositif, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm: 


de l'ouvrir. 


9% La boîte à bornes devra être munie de dispositifs de raccor- 
dement ou d’obluration d’un type agréé faisant avec le carter un 
joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne 
déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci; 

3e S'ils ne sont pas équipés de l'une des boîles à bornes repré- 
sentées sur le plan 33861, ils devront être équipés d’une boîle à 
bornes d'un type agréé faisant avec la carcasse un joint d'au moins 
2% mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 


à l'intérieur de celle-ci. 


Par arrêté M S 184,58 en date du 9 décembre 1958, sont agréés 
pour être employés dans les mines grisouteuses les « proxiwest 
types T. 8 et T. M. 8 », construits par la Compagnie des freins ct 
signaux Weslinghouse, 18, rue Volney, à Paris (2e). 

Sont de sécurilé vis-à-vis du grisou et agréés comme tels: 

1° Le ou les cadres détecteurs; 

20 L’ensemible des circuits des coffrets de détection montés sul- 
vant les schémas 121580 et 125248; 

30 La partie du circuit d'alimentation comprise entre les bornes 
du coffret d'alimentation (schéma n° 121581) et le coffret 

e détection. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° Les divers éléments constiluant les circuits de l'appareil devront 
être connectés conformément aux schémas présentés ; 

20 Les contacts du relais RL ne pourront être insérés que dans un 
circuit de sécurité intrinsèque d’un type agréé. 


Par arrêté M S 185,58 en date du 9 décembre 1958, est agréf 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « tableau type 
127329 », construit par la Compagnie des freins et signaux Wes- 
tinghouse, 18, rue Volney, à Paris (2°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équipés 
d'entrées de câble d’un type agréé réalisant avec le carter un joint 
vissé d'au moins 17 mm de hauteur. 

Le courant alimentant le coffret devra pouvoir être coupé par 
la manœuvre d’un organe de coupure placé à proximité immédiate 
et logé dans un carter distinct. 

Une plaque indicatrice très apparente, placée sur le coffret, devra 
rappeler qu'il est obligaloire de couper le courant en amont avant 


Par arrêté M S 186/58 en date du 9 décembre 1958, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « moteur à cou- 
rant continu type M C21F14E 5», construit par la société Ateliers 
de constructions électriques L. Becquart, 115, rue Turgot, à Lille 
(Nord). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: - 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 05 mm; 

%0 Ils seront équipés de dispositifs de raccordement ou d’obtura- 
tion d’un type agréé faisant avec la boîte à bornes un joint d’au 
moins 25 min de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront 
pas à l’intérieur de celle-ci, 


— 


Par arrêté M S 187/58 en date du 9 décembre 1958, est incorporce 
à la liste des documents joints à l'arrêté no 19/28 du 7 octu- 
bre 1958, agréant pour être employée dans les mines grisouleuses, 
la « génératrice type GC3%FCID », construite par la sociéle 
Ateliers de construclions électriques L. Becquart, 115, rue Turgot, 
à Lille (Nord), la notice descriptive n° F 3411. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté ne 119/58 demeurent 
sans changement, 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 10 décembre 1958 concernant les Hations contrôlées 
x « Arbois », « Côtes du dura » et « L'Etoile ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée du 1er août 1%5 sur la répression des fraudes: 
ct la loi modifice du 6 mai 1919 sur la protection des appellations 

origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret modifié du 20 juillet 195 
relatif au marché du vin et au régime ge de l’aicoo!; 

Vu la loi modifiée du 13 janvier 1938 complétant les dispositions 
du décret du 30 juillet 1935; 

Vu le décret du 3 avril 1912, complété par le décret du 21 avril 1918: 

Vu le décret du 15 mai 1936 définissant les conditions de contrôle 
de Lg + « Arbois », modifié par les décrets des 9 septembre 
1937, 28 juillet 1938, 14 octobre 1943 et 24 novembre 1955; e 
Vu le décret du 31 juillet 1937 définissant les conditions de contrüie 
de l'appellation « Côtes du Jura », modifié par les décrets des 9 se) 
tembre 1997, 28 juiliet 1938, 14 octobre 1913 et 24 novembre 1955: 
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vu le décret du 31 juillet 1937 définissant les conditions de contrôle 
de l'appellation « L'Éloile », modifié par les décrets des 9 septembre 
1937. octobre 1953, 10 juillet 1918 et 24 novewmbre 14; 

Vu la délibération de l'instutut national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie en date des 1er el 2 juillet 1958, 


Décrète : 

art. tr. — L'avant-dernier alinéa de l'article 3 de chacun des 
derets des mai 1955 et 31 juitlet 1937 détinissant respertivement 
kw conditions de contrôle des appellations « Arbois », « Côtes du 
Jura » et « L'Etoile », modifié par les articles 5, 6 el 7 du décret du 
J1 wctobre 1943, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Pour les vins de paille: 306 grammes de sucre naturel par litre 
el présenter après fermentation un degré minimum de 1% d'alcool 
lulal (acquis et en puissance) avec un minimum de 15°5 d'alcoul 
acquis. » 

Al. 2 — Le dernier alinéa de l'article 6 de chacun des décrets 
des 15 mai 1936 et 51 juillet 1947 définissant respecliveinent les 
conditions de contrôle des appellations « Arbois » et « Côtes du 
Jura », complété par les décrets du 28 jnillet 1938, est modifié ainsi 
qui suil: 

« Les vins rosés sont le produit de la fermentation avec macéra- 
lion des raisins de cépages rouges et blancs, » 

Aït 3. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journat officiel de la Répu 
Llique française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1958. 

€. DE GAULLS, 
Par le président du conseil des minisires : 
Le muünistre de l'agriculture, 
ROGFR HOUDET, 


Décret du 10 décembre 1958 
concernant l'appellation contrôlée « Juliénas ». 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Fagricuiture, 

Vu la loi modifiée du fer août 1995 sur la répression des fraudes ; 

Vu la loi modifiée du 6 mai 1919 sur la protection des appeilations 
d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 4955 relatif 
a marché du vin et au régime économique de l'aleuol ; 

Vu la loi modifiée du 13 janvier 19% complétant les dispositions 
du décret du 39 juillet 1935 sur les appellations contrôlées ; 

Vu le décret du 3 avril 49#2, complété par le décret du 21 avril 
1918 ; 

Vu les décrets des 11 mars 1938 et 24 novembre 1955 
nant les vins à appellation contrôlée « Juliénas »: 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
des vins el eaux-de-vie en date des Le et 2 juillet 4958, 


Décrète : 

Art, fer, — L'article {er du décret du 11 mars 1438 définissant les 
conditions de contrôle de l'appellation « Juliénas » est remplacé 
ainsi qu'il suit: 

« Seuls ont droit à l'appellation contrôlée « Juliénas » les vins 
rouges qui, répondant aux condilions ci-après, ont été récoltés sur 
le terriloire des communes de Juliénas, Emeringes. Jullié et Pru- 
ZY «ans les parcelles désignées par la commission d'expert nommée 
par le comité directeur de l'institut nalivnal des appellations d'ori- 
£ine des vins et eaux-de-vie. 

“ Le plan de ces parcelles établi par les experts sera, après appro- 
puis de l'institut national, déposé à la mairie des communes 

‘ Les vins produits respectivement snr chacun des elimals, parties 
de communes ou lieudits compris dans cette aire de production 
auront le droit d’adjoindre à l'appellation communale contrôlée 
“ Juliénas » le nom de leur climat d'origine, à la condition que ce 
nom soit placé après celui de l'appellation contrôlée, imprimé en 
Caractères identiques et que les vins répondent aux prescriptions 
birliculières prévues à l'article 3. » 

Art. 2, — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

l'ait à Paris, le 10 décembre 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'anriculture, 
ROGER HOUDET, 


concer- 


C. DE GAULLE, 


Décret du 10 décembre 1958 


concernant l'appella 
« Mâcon » (vins blancs) ou « Pinot 


Mâcon ». 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

\u la loi modifiée du 1° août 4905 sur la répression des fraudes; 
Vu la loi modifiée du 6 maj 1919 sur la protection des appella: 
d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
di marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi modifiée du 13 janvier 1938 complétant les dispositions 
du décret du 30 juillet 19% sur les appellations contrôlées; 


Pa … le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 21 avril 
Vu les décrets des 91 juillet 14937, 14 octobre 1943 et 24 novem- 
bre 19%55 concernant les vins à appellation contrôlée « Mâcon » va 
« Pinot Chardopnay Mâcon »; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
des vius et eaux-de-vie en date des 1 el 2 juillet 198, 


bécrète : 

Art. fer, — L'article 17 du décret du 91 juillet 1937 définissant 
les conditiuns de contrôle de l'appellation « Mäcon » où « Pinut 
Chardonnay Mâcon » est remplacé ainsi qu'il suil: 

« Seuls ont droit à l'appellation «-Mâcon » où « Pinot Chardon- 
nay Mäcon » les vins blancs qui, répondant aux condilions ci-après, 
ont élé récoltés à l'intérieur du territoire de l'arrondissement de 
Macon, Sur les communes, parties de communes ou parcelles qui 
sont délimiiées par la commission d'experts nommée par le comité 
directeur de l'institut national des appellations d'origine des vins 
et eaux-de-vie, en considération de la malure géologique de leur 
sol et des usages locaux, loyaux et constants. 

«a Seu:s les vins produits respectivement sur chacune des com- 
munes suivantes, dans les parcelles ayant fait l'objet d une délimu- 
tation spéciale par la commission d'experts à l'intérieur de l'aire 
délimitée de l'appellation « Mâcon » où « Pinot Chardonnay 
Mâcon » pourront bénéficier de l'appellation « Mäcon-Villages » 
où adjoindre le nom de leur commune d'origine à celui de Macon, 
à la condition que celui-ci soit placé avant le nom de la commune 
imprimé en caractères identiques et que les vins répondent aux 
prescriplions parliculières prévues aux articles 3 et 1: 

« Azé, Berzé-la-Vilie, Rerzé-le-Châtel, Bissy-la-Mâconnaise, Bur£y, 
Russières, Chaintres, Chânes, la Chapelle-de-Guinchay, Chardonnay, 


Charnay-lès-Mâcon, Chasselas, Clessé, Crèches-sur-Saône, Cruzilles, 
Davaxé, Fuissé, Grévilly, Aurigny, 1gé, Levnes, Loché, Lugny, 
Mills-Lamartine, Monthellet, Péronne, Pierrecles, Pruzillv, Roma- 


nèche-Thorins, Saint-Amour-Bellevue, Saint-Geéngoux-de-Scissé, Saint- 
Symphorien-d'Ancelles, Saint-Vérand, Sologny, Solutré-Pouilly, 
gisson, Verzé, Vinzelkes, Viré, Uchizy. 

« Les plans établis par les experts seront, après approbation par 
l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de- 
vie, déposés à la mairie des communes intéressées ». 

Art. 2 — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exéention 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
biique francaise. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1%. C. px CAUL!E. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le de l'agriculture, 
ROGER  HOUDET, 


Décret du 10 décembre 1958 autorisant l'assemblée permanente des 
présidents des chambres d'agriculture à percevoir une ootisa- 
tion extraordinaire pour son « Bureau d'études des chambres 
d'agriculture ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des finane 
ces et des affaires économiques, 17 

Vu le code rural, et nolamment les articles 507, 542 à 515 ct 
54941 ; 

Vu l'article 1607 du code général des impots; 

Vu l'article 113 de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 195; 

Vu la dé’ibération de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture en date du 27 mai 1958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pablies} entendu, 


Décrète : 

Art. 4. — L'assemblée permanente des présidents des chame 
bres d'agriculture est autorisée à percevoir chaque année, à part 
de 19%, une cotisation extraordinaire établie : 

Dans les départements autres que ceux du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, sur la même assiette que les déchmes pre- 
vus à l'article 1607 du code général des impôts, dans Ja limité 
d'un décime supplémentaire au maximum ; 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, sur la même base que l'imposition additionnelle prévue à 
l’article 415 de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 195, dang 
la limite d’un taux maximum de 0,045 p, 100. 

Le produit de cette cotisation sera inscrit en recettes et en dépen- 
ses au budget de chaque chambre départementale d'agriculture 
et reversé par elle à l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture. 

Art. 2 — Le produit de la perception prévue à l'article 1° 
ci-dessus est aflecté au service d'utilité agricole créé par Lassem- 
blée permanente des présidents des chambres d'asricullure 
dénommé « Bureau d'études », 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Jour- 
na ofliciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 10 décembre 198. c 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOULET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


DE CAULIE., 
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Décret du 10 décemtre 1958 autorisant l'assemblée permanente des 
présidents des chambres d’agricuiture à percevo:r une nouvelle 
cotisat.on extraordinaire pour Son « £ervice professionnel aägricole 
international des cambres d’agriculiure ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

R Vu le code rural, et notamment les artic'es 907, 512 à 514 et 
Di; 

Vu l'article 1607 du code général des impôts; 

Vu l'artic'e 115 de l'ordonnance n° 15-2522 du 19 octobre 1915; 

Vu le décret du 17 otobre 197 autorisant l'assemblée permanente 
des présidents des chambres d'agriculture à percevoir une cotisation 
exXirasrdinaire pour son « Servite professionnel agricole international 
des chambres d'agriculture 

Vu la dé'ibération de l'assemblée permanente des présidents des 
thambres d'agriculture en date du 27 nai 1958: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art, Aer. — L'assemblée permanente des présidents des chambres 
d'agriculture e<t autorisée à percevoir chaque année, de 1939 à 
1962 inclus, une eolisation extraordinaire <'ajoutant à celle prévre 
par le décret susvisé du 17 octobre 1957, et établie: 

Dans les départements autres que ceux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, sur la même assielte que les décimes prévus à 
larlicle 1607 du code général des j npôts, dans la Timile d'un déc'ime 
supplémentaire au maximum ; 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseïle, 
sur la môime base que linposition addilionnelle prévue à larti- 
cle 113 de l'ordonnance n° 45-222 Qu 19 octobre 1913, dans la 
d'un taux maximum de 0,0% p. 100. 

produit de cetle cotisalion sera inserit en recelles et en 
dépenses au budget de chaque chambre départementale d'agriculture 
et reversé par elle à rassemblée perma;cale des présidents des 
chambres d'agriculiure. 

Art. 2, — Le produil de la perception prévue à l'arlicie 1er ci-dessus 
et affecté au service d'utilité agricole créé par lassembiée perma- 
henute des présidents des chambres d'agriculture et dénommé « Ser- 
\ice professionnel agricoie international des chambres d'asricuiture ». 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et Je ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui scra publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 10 décembre 195$. 

GAULLE, 

Par le président di conseil des minisires: 
Le nrinis're de l'agriculture, 
HOGER  HOUDET, 


Le ministre des linances et des affaires économiques, 


ANIOINE FINAY, 


Modaliiés et conditions de participation ces Caisses d’assuranccs 
sociales agricoles aux fras de rééducation fonctionnelle et de 
rééducation professionnelle des assurès s:ciaux agricoles. en aspli- 
cation de l'articte 74 l:r du décret du 21 septembre 1950. 


Reclificatif au Journal officiel du 11 novembre 1938: pare 1027, 
% colonne, dans le titre, au lieu de: « Modalités et condil'ons de 
participation des caisses d'assurances sociales agricoles aux frais 
de rééducation professionnelle, ete. », HR: «Modalités et conditions 
de participation des caisses d'assurances sociales agricoles aux frais 
de rééducalion fonelionneile el de rééducation professionnel£e des 
aüssaris sociaux agricoles, ele. », 


Administration centrale. 


Par orréié dun 10 décembre 14933, M. Michel Gosley, admis 
concours interministériel pour Femp'oi d'aflaché d'administration 
centrae (session de 1938), est nommé en qualité d'attaché d'admi- 
nistralion centrale stagiaire (indice brut 265) à cen- 
trale du ministère de l'agriculture, À compter du 25 novemik'e 1998. 


Enscignement et formation professionnelle agricoles. 


Par arrété du 265 novembre 195$, les fonctionnaires de l'ensci- 
guement ménager agricole dont les noms suivent sont promus, à 
compler du {r janvier où du {7 juillet 195$, aux classes ci-après dési- 
: 
{A comjter du er janvier 1958.) 


A. — Directrices. 


classe (choix'. 
Mmes Bonnaire (Simonc), directrice de l'école ménagère agrico'e du 
Tarn. 
Costes (Jeanm), directrice de l'école ménagère agricole des 


Landes. 


classe. 
Mmes Muot (Lucienne), directrice de l'école ménagère agricole de la 
Mayenne, 
Raboisson (Jeanne), directree de l'écoie ménagère agricole de 
la Dordogne, 
Durand (Gisèle), directrice de l'éco'e ménagère agricole de la 
Haute-Savoie, 
% classe (choix). 
Mmes Salfrant (Maryvonne), directrice de l'école ménagère agricole 
de Belfort, 
Pezet (Marcele), directrice de l'éco:e ménagère agricole de !a 
Loire (Chervi). 
class (choix). 
Mme Vie (Reine), directrce de l’éccle ménagère agricoie des 
hées-Oriculales {avec bonificalion de 6 d'ancienneté). 
Mie Velut (Madeleine), directrice de l'école ménagère agricole de la 
Charente-Marilime. 
— J'ofesseurs. 
ire classe (choix). 
Mmes Ruillon (Madeleine), professeur d'enseignement ménager 
de la Mayenn«. 
Marie (Jeannine), professeur d'enseignement ménager agrico!e 
de l'Eure, 
Quere (OJelle), professeur d'enseignement ménager agricoïc des 
Bouches-du-Rhône. 
Mie Leroux (Marie-Thérèse), pro’esseur d'enseignement 


ménaet 
agricoie de la Sarthe. 


92e ciasse (choix). 
Muues Mazicres (Pauleite), professeur d'enseignement ménager 

couie de l'Aude. 

Matchoro (Simone, professeur d'enscignement ménager a:1i 
cole de la Nièvre. 

Scheydecker (Paulette), professeur d'enseignement ménager 
asricole des Hautes-Pyrénées, 

Plecz (lienr'ette}, professeur d'enseiznement ménager agricole 
des Basses-Prrénées. 


Casse. 


Mues Porlensuve (Suzanne), professeur d'enseignement ménager 
agrico:e de l'Ardèche. 

Le Droumaguet (Madeïeïne), professeur d'enseignement ména- 
ger agricoie d'Eure-et-Loir {avec bonification de 6 mois d'un- 
cienneté), 

Andren (Jeanne), professeur d'enscignement ménager agricole 
de la Haute-Garonne, 

Gariniaux (Monique), professeur d'enseignement ménager 
du Lo:ret, 

Antoinat (Ginette), professeur d'enseignement ménager agricole 
des Landes, 

Tarrius (Elisabeth), professeur d'enscignement ménager azri- 
cele de l'Aude. 

Larrode (Aline), professeur d'enseignement ménager agricole da 
Tarn. 

e classe. 


Mie Deslandes (Simone), professeur d'enseignement ménager 
coule de la Somme (Péronne) (avancement reporté du jar 
vier 1957). 
Mme Caron (Renée), professeur d'enseisnement ménager agrico'e de 
l'Inire. 
Mie Valetie (Alice), professeur d'enseignement ménager agricole du 
Rhône. 
Frochot (Jeannette), professeur d'enseignement ménager a:ri- 
cole de l'Yonne. 
Bonneville, professeur d'enseignement ménager agricole de 
Tarn-et-Garon, 
Laurendon {Marie), professeur d'enseignement ménager agricoe 
de l'Oise. | 
Guyader (Monique}, pro'esseur d'enscignem-nt ménager 
cole de l'Oise, 
Lauzin (Marcelle), professeur d'enstignement ménager agricole 
de la Haute-Savoie. 
Mme Jacquot (Jacqueline), pro'esseur d'enseignement ménager 
coie des Vosges. 


5e classe. 


de Santesteban ({Joselle), professeur à l'écok d'industrie 
tière de Mamirolle (report d'ancienneté de 6 mnis). 
Dumas (Fernande), professeur d'enseignement ménager 
cole de Vaucluse. 
Guiliier (Jannick), faisant fonelion de chef de travaux à 
nationale d'enseignement mnagér agricoe de 
Rennes. 
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(A compter du {er juillet 1958.) 
A. — Directrices. 
dre classe. 


Pelouas (Yvonne), directr'ce d'écoe ménagère agricole de Ja 
LA 
laute-Loire. 


(benise}, ménagère agricole des 


Quebre directrice d'école 
\oszes. 

Varaïe Odile), directrice d'école m‘nagère agricole de l'Isère 
‘ambulante). 


d'école ménagère agricole de 


vu Gaudry (Jeannine), directrice 
J'isère (Randon). 
£e classe {ancienneté). 
Deville (Marguerite), directrice d'école m'nazère agr'co'e de Ja 


Charente, 


B. — Professeurs, 
Hors classe (choix). 


Forest (Louise), professeur d'enseiznement ménager agricoïe de 
seine-el-0ise, 4 


dre classe (choix). 
dre Dixsaut (Andrée), professeur d'enseignement ménager azricole 
d'Eurs-et-Loir. 
9e classe choix). 


Fleury (Andrée), professeur d'enseignement ménager de Saône- 
et-Loire. 
Weiss (Germaine), pro‘esseur d'enseignement ménager azricoie 
de Saone-el-Loire, 


class (choix). 


Mie Largeaud (Jeanne), professeur d'enseignement ménager agricole 
de la Vendée. 


3e classe {ancienneté}, 


Mue Pench {Marie-Louise), profvsseur d'enseignement ménager agri- 
cole de la Corrèze. 


classe (ancisnneté). 


Mu Modern (Aline), professeur ‘d'enseignement minager agricole en 
service délaché, 


Mues Brouste (Maryvonne), professeur d'enscignement ménager agri- 
coie du Finistère (Kerliver). 
Bernage (Denise), professeur d'enseignement ménager agricule 
à l'école nal:onale avicole de Rambouillet, 
Mis Varangot (Monique), professeur d'enseignement ménager agri- 
coke de la Haute-Marne. 
Meymi (Pierrette), professeur d'enseignernent ménager agricole 
de la Charente-Maritime, 
Jahusseau (Francoise), professeur d'enseignement ménager 
agricole de la Savoie, 


5° classe. 


Rouet (Suzanne), professeur d'enseignernent ménager agricole 

du Gers (Pavie), 
Mallet (Colelle), professeur d'enseignement ménager agricole du 

Cher. 

Mie Bouniol (Mar:e-Rose), professeur d'enseignement ménager agri- 
cole du Lot. 

Mme Jammet (Françoise), professeur d'enseignement ménager agri- 
coie de la Vienne, 


Génie rural. 


Par arrèlé du 5 décembr: 1958, la démission de M. Jost (Jean), 
jisénieur du génie rural, est acceptée à compter du 4" janvier 199. 


Par arrîlé en date d 22 octobre 195%, la démission de M, Jamie 
net (Rowert), assistant du cadre seentdtique titulaire de l'institut 
national de la recherche agronomique, est ac'eplée à cémptler du 
vclobre 1958. 

A la méme date, l'intéressé est rayé des cadres de l'institut 
nal de la recherche agronomique, 


Par arrèlé en date du 1: octobre 19%, Mme Paturean (Léoniey, 
née Kidel, emploxée de burvau, Se cchelon, au  Jaboraloire de 
recherches de la chaire de zooiechnie de Finsiilut national agro- 
nomique à Paris, est admise à fare valoir Ss droits à la retraite 
à compter du 3 novembre 193, date à l'aquel'e elle est atteinte par 
la limite d'âge [soixante-cinq ans). 


MiNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 décembre 1958 portant promitions et nominations 
dans l'orcre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du G d'ceme- 
bre 195%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres 
et du ministre de la Franve d'outre-mer, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 6 novem- 
bre 1938 portant que les promotions et nominations faites aux termes 
du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus et nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur : 


Au grade d'efJicier. 


MM. 
Relole Akwa (Ernest), chef supérieur, dépulf à l'Assembllfe 
lalive du Cameroun, président de FAssemblée tradilionnel'e du 
peuple Douala, Douala-4kwa (Cameroun), Chevalier du 19 mai 1948. 
Diarra Gaoussou, président du tribunal coutumiez; de Segou (Soudan 
francais\, Afrique o’cidentale francaise, Chevalier du 35 octlo- 
bre 1919. 


Au grade de chevalier. 


MM 

Ahmadou Bouharie, lamido de Mindif, subdhisi.n de Maroua, 
luare (Cameroun); 2h ans de services, 

Amaoua Abdoul, chef du canton de Zamei, d'puté à l'Assemble 
légis'ative du Caïneroun, Zamei, subdiv:sion de Mokolo, région 
Margui-Wandaia (Cameroun); ‘42 ans de servires, 

Assier (Elienne), commerçant, Trejchviile (Abidjan), Côle d'Ivoire, 
Afrique occidentale française ; 36 ans de services. 

Bocoum Bakarv, commis d'administration principil de classe excen- 
tionnelle, Segou (Soudan français), Afrique oc'id-ntale française; 
32 ans 3 mois de services. 

Diallo Dermba, commis expédilionnaire hors cadre, chef de canton 
de Diafarabe (Soudan français), Afrique occidentale française; 
21 ans 6 mois de services, 

Etende (Marc), instituteur principal, directeur d'école 
Yaoundé (Cameroun); 30 ans 7 mois de services, 

Hamandjoda Abdoulaye, commis principal des services civils et finan- 
ciers, interprète recenseur, Poli (Cameroun) ; 20 ans 8 mois 14 jours 
de services, 

Keita Bouba, chef de canton de Bolomisse (Segou), Zogofina (Soudan 
français;, Afrique occidentale française; 38 ans de services. 

Koff N'Ganza, planteur et chef de tribu, Kangandissou, subdivision 
de Bongouanou (bimbokro), Côte d'ivoire, Afrique occidentale 
française; 56 ans 6 mois de services, 

Kouadio Yao Kpri, ait Lambert, chef de canton des Ouarébos, Tou- 
modi (Côte d'ivoire), Afrique occidentale française; 29 ans de 
services. 

Mory Diomande, notable, Treichville (Côte d'ivoire), Afrique occi- 
dentaie française; 35 ans de servi:es 

Onguene Tchanga Manza ({Laurent-Justin'en), infrmier breveté, chef 
du dispensaire d'Oka!a (Cameroun); ?3 ans 7 mois de services. 

Souaibou Bobo, chef de canton de Gawar, député à l'Ascemh'ée 
législative du Cameroun, Gawar, subdivision de Mokolo, rég on 
Margui-Wandala (Cameroun) ; %6 ans de services, 


régiona'e, 


la 
| 
a 
classe 
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Création de la société d'Etat 
dite « Société pour l'aménagement rural de Madagascar ». 


Par arrêté en date du 3 décembre 1958, il est créé à Madagascar 
une société d'Etat dite « Société pour l'aménagement rural de Mada- 
gascar » (S. A. R. M.), régie par les stalults annexés au présent 
arrêté (1). 


(4) Les statuts sont publiés au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer, 


Nomination des commissaires adjoints du Gouvernement 
auprès de diverses sociétés d’éConomie mixte. 


Par arrèlé du 3 décembre 1953: 


Est abrogé l'article 3 de l'arrêté du 16 mai 1957 portant désigna- 


tion des commissaires adjoints du Gouvernement anprès des sociétés 
d'énergie électrique d'Afrique équaloriale francaise, de la Côte 
d'ivoire et de Madagascar. 

M. Juzau, chef du service de coordination des problèmes d'équipe- 
ment de base en Afrique équatoriale française, est désigné pour 
remplir les fonctions de commissaire adjoint du Gouvernement 
auprès de la Société d'énergie électrique d Afrique équatoriale fran- 
IL représente sur place le commissaire Au souvernement 
ire. 


M. Cans, directeur des travaux publics en Côte d'Ivoire, est dési- 
gné pour remplir les fonctions de commissaire adjoint du Gouver- 
nement auprès de la Société d'énergie électrique de la Côte d'Ivoire. 
1 représente sur place le commissaire du Gouvernement titulaire, 


M. Aubert, chef du service des travaux et équipements de base à 
Madagascar, est désigné pour remplir les fonclions de commissaire 
adjoint du Gouvernement auprès de la Sociélé d'énergie de Mada- 
gascar. 

Il représente sur place le commissaire du Gouvernement. 


Les commissaires adjoints, appelés à siéger en cas d'absence sur 
place du commissaire du Gouvernement titulaire, auront les pouvoirs 
énumérés aux arliclkes 2 et 3 du décret du 20 décembre 1954 


Conditions de stockage du Café Arabica par la caiase de stabilisation 
À prix du café du Cameroun pour la campagne Caféière 1958- 


Le ministre de la France d'outre-mer €{ le ministre des finances 
et des ailaires économiques, 


Vu le décret du 30 septembre 1912 sur le régime financier des 
colonies; 

Vu :e décret no 51-1021 du 1% octobre 1951 tendant à créer des 
Caisses de stabilisation des prix dans les terriloires d'outre-mer; 

Vu ie décret n° 53-185 du 2 février 1955 portant créalion d'un fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer; 

Vu le décret no 55-1653 du 16 décembre 1953 portant créalion de la 
caisse de slabilisalion des prix du café du Cameroun, 

Arrêlent: 

Art, fer, — En application de l'article 2 du déeret dun 2 février 1955, 
le prix d'intervention du fonds national de réguiarisation des cours 
des produits d'outre-mer pour le financement des opérations de 
stockage effectuées par la caisse de stabilisation des prix du café 
du Cameroun dans la limite des quantités fixées en accord avec 
le comité directeur du fonds e<t fixé, au stade fob Douala, à 420 F 
métropolilains le ki:ogramme de café Arabica type « Gragé supé- 
rieur », 


Art. 2. — Les cours fob de ce café seront constatés et authentifiés 
par le comité local de cotation. 


Art, 3. — Le ministre de la France d'outre et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de. l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 11 décémbre 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE, 


Le ministre des finances et des a[Jaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur adjoint du cabinet, 
XAYMOND ARASSE, 


Conditions de soutien des cours du calé Arabica par la caisse de 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des finies 
et des allaires économiques, 


Va le décret du 30 septembre 1912 sur le régime financier des 
colonies; 

Vu la loi n° 51-1809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à meltre en œusre un programme d'équiibre financier, d'expan-i 
économique et de progres social; 

Va le décret ne 541-1021 du 1% octobre 19534 tendant à créer des 
caisses de slabiisalion des prix dans les territoires d'outre-mer : 

Vu le déeret no 55-185 du 2 février portant création d'un 
nalionaï de régularisation des cours des produits d'outre-mer: 

Vu le décret ne 55-4615 du 16 décembre 155 portant eréalion de 
la caisse de stabilisation des prix du café du Cameroun, 

Arrètent : 

Art, fer, — En appiication de l'artic'e 2 du décret du 2 février 1955, 
le prix d'intervention du fends national de régularisation des cours 
des produits d'outre-mer est fixé à F métropalilains le kilo. 
granupe de café Arabica gragé supérieur au stade fob Douala, en vue 
de garantir un prix minimum de commercialisation correspondant 
à ce cours pour les stocks de report de ïa campagne précédente el la 
produclion de la nouvelle campagne. 

Art. 2, — Les cours fob de «es ca'és seront constatés et authentif6s 
par le comité lotal de cotation. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du prisent arrêté, qui sera 
au Jouruul vfficicl de la Répubh'ique francaise, 

Fait à Paris, le 11 déccinbre 1%58. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN CEDILE, 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 

lAYMOND ARASSE, 


Administrateurs, 


far arrèlé en date du 8 décembre 1958, M. Maurice Meker, admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
placé dans la position de mission dans la métropole du 21 octobre 
193 au {er décembre 1958 pour examiner avec les services du déjur- 
tement diverses questions administratives, est maintenu dans là 
position du décembre 1958 au 4er janvier 1959. 


Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du ? 04. 
cembre 1938, M. Morean (André), chef de centre supérieur radio 
hors classe du cadre général des postes et télécommunications de !1 
France d'outre-mer, à été admis à faire valoir ses droits à la retraite 

ur anciennelé de service, pour compler du 31 décembre 135%, duie 
à jaquelle 11 sera alleint par la limile d'âge de son emploi. 


Travaux publics, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 8 0 
cembre 1958, M. Carouge (André), ingénieur de 4° classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, en disponibilité, a été mainten 
dans cetle position, à titre de régularisation, du 7 août au 41 noveln- 
bre 198 inclusivement. 

M. Carouge (André) a été réintégré dans son cadre d'origine à 
compiler du 12 novembre 1958. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 19 décembre 1958 admettant un administrateur civil 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par Cécret en date du 10 décembre 1953, Mlle Viossat (Hélène, 
adiminisirateur civil de fre classe à l'administration centrale du 
iniuisièie du travail, est admise à faire valoir ses droits à ia relra 
à conpler du 21 février 1939. 


pr 
L 
] 
\ 
pr 
L 
pr 
d'a 
col 
Col 
3 
| 4 
F 

C 
P 
Jeu 
= ser 
P 
ser 

par 
sou 
Jar 
d'ea 
(Ha 


16 Décembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11327 


Choix du médecin expert . 
membre des commissions régionales d'invalidité. 

Le ministre du travail, 


Vu l'article 306 du code de la sécurité sociale; 
vu l'arrêté du 11 avril 1956 re:atif aux commissions régionales 


prévues audit article; 
sur proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 

art. ter. — L'article 3 de l'arrêté susvisé est modifié comme suit: 
« La commission régionale comprend : 

« Le directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant, 
résident; 
F Un médecin expert choisi par le premier président de la cour 
d'appel, de préférence sur la liste des médecins experts près la 
cour d'appel dans le ressort de laquelle se trouve le sièze de la 
cominissiOn ». 

{Le reste sans changement.) 

yrt 2. — Le conseiller d'Etat, directeur géné:al de la sécurité 
gmiale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le % novembre 1958. 

Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Choix du médecin expert 
membre des commissions régionales d’inaptitude au travail. 


Le ministre du travail, 

Vu l'article 333 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1956 re:alif aux commissions régionales 
prévues audit article; 

sur proposition du directeur général de la sécurité sociaie, 

Arrête : 

Art, 4er — L'article 2 de l'arrêté du 11 avril 1956 est modifié 
somme suit: 

« La commission prévue à l'article 1er ju présent arrêté comprend: 
« Le directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant, 
président : 

«Un médecin expert choisi par le premier président de la cour 
d'appel, de préférence sur la liste des médecins experts près la 


cour d'appel dans le ressort de laquelle se trouve le siège de la 


commission ». 
(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le % novembre 1958. 
Pour le ministre et par dé:égation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATIXE. 


Contrôle général et directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 16 octobre 1938, M. Picard (Louis), contrô- 
kur général de la sécurité sociale, détaché en qualité de chef du 
“riice du contrôle général de la Sécurité sociale en Algérie, a été 
Xinlégré au contrôle général de la sécurité sociale. 

Par le même arrêté, M. Picard a été nommé directeur régional 
de la sécurité sociale et affecté, en cette qualité, dans l'intérêt du 
à Bordeaux. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du 26 novembre 1958, l'autorisation accordée 
Dar arrêté ministériel du 15 janvier 1932 d'exploiter, en tant que 
source d'eau minérale, le captage « Contresta », à Bidard (Basses- 
Pyrénées), inexploité depuis plus de cinq ans, à été révoquée. 


Par arrêté en dale du 26 novembre 1958, l'autorisation accordée 
Jar arrété ministériel du 14 mai 18% d'exploiter, en tant que source 
d "au minérale, le captage « Des Orgues », à Saint-Julien-des-Chazes 
(aute-Loire), qui était suspendue par arrêté ministériel du 4 dé- 
Cnbre 1929, est révoquée. 


Par arrêté en date du 26 novembre 1958, ont élé abrogées, en 
ce qui concerne les sources « Bain Auguste », « Bain Julie » et 
« Buvette de la Pyramide », inexploilées depuis plus de cinq ans, 
les dispositions de l'arrêté ministériel du 2% avril 1895 autorisant 
l'exploitation, en tant que sources d'eau minérale, de onze caplages 


situés à Châteauneuf-les-Bains (Puy-de-Dôme). 


Par arrêté en date du 26 novembre 1958, l'autorisation accordée 
par arrêté ministériel du 3 août 1595 d'exploiter, en tant que source 
d'eau minérale, le captage « Grassion », à Clermont-Ferrand (Puy- 
de-Dème), qui avait été suspendue par arrèlé ministériel du 7 oclo- 
bre 19:6, a révoquée. 


Prix de journie à l'établissement national de bienfaisance 
de Saint-Maurice en 1958. 


Par arrêtés interministériels en date du 27 novembre 1958, les prit 
de journée applicables à compter du fer février 1958 aux malades 
hospitalisés à l'établissement national de bicnfaisance de Saint-Mau- 
rice sont fixés ainsi qu il suit: 

Malades traités au compte des collectivités publiques et militaires 
relevant de l’article 124 du code des pensions: 1.820 F. 

Malades mentaux admis en chambre particulière pour motif médi- 
cal: 1.920 F. 

Femmes admises à l'hôpital dit « du Canton »: 5.800 F. 

Mères nourrices hospitalisées par l'administration de l'assistance 
publique de Paris: 2.300 F. 


Composition de la commission d'étude de l'exercice de la pharmacie 
dans le cadre de la Communauté éConomique européenne. 


Le ministre de da santé publique et de la population, 
Vu les arrêtés du 22 juillet 1958 et du G novembre 19,8, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrété du 22 juillet 1958, modifié par 
l'arrêté du 6 novembre 1938, est complété ainsi qu'il suit: 


« Le directeur général du laboratoire national de la santé publique 
ou son représentant ». 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1958, 
BERNARD CHEXOT, 


Administration centralc. 

Par arrèlé en date du 10 décembre 19%, les secrétaires d'adminis- 
{ration de classe normale dont les noms suivent sont promus à Ja 
classe princinale à compter du 23 novembre 195%: 

Mme Benedetti (Georgellte), Mme Taïeb (Colette), 


Par arrêlé en date du 10 décembre 198. M. K'Gall, dit Kergal 
(Iervé), agent supérieur de 1re classe, 5e échelon, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1 janvier 1959. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 6 décembre 1258 portant promotion et nominations 
dans l’ordre na‘ional de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 6 décembre 1252, rendu sur le rapport dun 
président du conseil des ministres et du ministre de La construction, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légon d'hon- 
neur en date du 6 novembre 1958 portant que la promotion et les 
nominations ci-après sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans l'ordre nativ- 
pal de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


M. Royer (Jean-Louis-Victor), directeur de la revue Ursanisme. 
Chevalier du 9 mars 1949. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Arnaud (Jacques-Henri-Louis), directeur adjoint des services techni. 
ques de la ville de Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 27 ans de prati- 
que professionnelle et de services militaires. | 

Janeau (Camille-Louis-Pierre-Honoré), secrétaire général de la fédé- 
ration des syndicats patronaux du bâtiment et des travaux publics 
de l'Ouest le la France, 55 ans de pratique professionneile ei de 
services militaires. 
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Lamoine (Jean), directeur de l'office d'H. L. M. de la ville de Paris; 
31 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


Pilliet (Georges), directeur du centre national pour l'amélioration de 
l'habitation ; 49 ans de pratique professionnelle et de services mili- 


taires. 


Décret du 11 décembre 1958 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 11 décembre 1958, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la construction, 
vu la déclaration du conseil de T'ordre de la Légion d'honneur en 
date du 4 décembre 1958 portant que la promotion ci-après est 
faite en conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, 
est promu au grade d'officier de la Légion d'honneur: 

M. Germain (André-Nicolas-Alexandre), entrepreneur de maçonne- 
rie à Paris. Chevalier du 26 février 1937. 


Décret n° 58-1223 du 11 décembre 1958 modifiant La composition 
de la commission supérieure de cassation des dommages de 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi n° 46-23x9 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre modiliée ; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — La loi n° 46-2589 du 28 octobre 1946 susvisée est 
ainsi modifiée : 

.« Art. 59 (4 alinéa). — La commission supérieure de cassa- 
tion des dommages de guerre comprend dix membres : 

« Un vice-président honoraire du conseil d'Etat ou un prési- 
dent de section au conseil d'Etat, en activité ou honoraire, qui 
exerce les fonetions de président de la commission ; 

« Trois vice-présidents et six membres choisis parmi les 

résidents de section au conseil d'Etat, les présidents de cham- 

re à la cour de cassation ou à la cour des comptes, les 
conseillers d'Etat, les conseillers à la cour de cassation et les 
conseillers maîtres à la cour des comptes, gn activité ou hono- 
raires 

« Art. 60 (1% alinéa). — La commission supérieure est divi- 
sée en trois sections ayant chacune pouvoir de décision. » 

Art. 2. — Le ministre de la construction, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
vfficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 décembre 1958. 

C: DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrèié du fr décembre 1958, M. Caraty (Pierre), monilour 
d'atelier de cordonnerie de 1re classe (indice brut 309) à l’école de 
rééducation professionnelle de Muret, est détaché d'office, à compter 
du 27 février 1958, auprès de l'école d'adaptation professionnelle des 
En: mutilés d'Oissel, pour y exercer Jes fonctions de surveillant 

our un an. 


Par arrêté du 10 décembre 1958, M. Le Guilluu (Yves), moniteur 
d'atelier de tailleur de 1re classe (indice brut 300) à l'école de 
rééducation professionnele de Lyon, est détaché d'office, à compter 
du 27 février 1958, auprès de l'école d'adaptation professionnelle des 
inutilés d'Oissel, pour y exercer les fonctions d'aide compta- 


ie, pour un an 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


TABLEAUX D'AVANCEMENT DE 1953 


Administrateur de classe exceptionnelle. 
MM. Maïhol, Mouilleseaux, Holli, Pattou, Bruneau, Talon, Duber 
net, Sevellec, Douarche, administrateurs de 1re classe, 
Administrateur de 1re classe. 


MM. Chabanal, Hospital, Rault, Laget, Lafon, Bertrand, Benoit 
Gardou, Mlle Combet, MM. Pons, Martzloft, Tissinier, Amiel, 
Viala, Claverie, Rozes et Gaillard, administrateurs de 2 classe, 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 10 décembre 1%8: 

Ont élé promus administrateurs de classe exceptionnelle Jes admj. 
nistrateurs de 1re classe désignés ci-après : 

A compter du 1er janvier 1958: M. Mailhol. 

A compter du 16 février 1958: M. Mouilleseaux. 

A compter du 16 mai 1958: M. Halli. 

A compter du {er juin 1958: M. Pattou. 

A compter du {1 juillet 1958: M. Bruneau. 

A compter du 16 juillet 1958: M. Talon. 

A compter du 21 août 198: M. Dubernet. 

A compter du 16 septernbre 198: M. Sevellec. 

A compter du 21 octobre 1958: M. Douarche. 


Ont été promus administrateurs de 1"e classe les administrateurs 
de 2e classe désignés ci-après: 

A compter du 1er janvier 1958: MM. Chabanal, Hospital, Raul, 
Laget, Lafon, Bertrand et Benoit. 

A compter du 16 février 1958: M. Gardou. 

A compter du {er juin 1958: Mlie Combet. 

A compter du 21 juin 1958: M. Pons. 

A compter du 11 juillet 1958: M. Martzlofr. 

A compter du 16 juillet 1958: M. Tissinier. 

A compter du 21 juillet 4958: M. Amiel. 

A compter du 21 août 1#8: M. Zampa. 

A compter du 16 septembre 1958: MM. Viala et Claverle. 

A compler du 21 octobre 1958: M. Rozes. 


MINISTERE DU SAHARA 


Décret n° 58-1159 pris pour l'application de l'ordonnance n° 55-1111 
du 22 novembre 1958 relative à la recherche, à l'exploitation, au 
transport par canalisations et au régime fiscal de ces activités 

dans les zones de l'Organisation commune des régions saharienncs. 


Rectificatif au Journal officiel du jeudi 4 décembre 1958: 

Page 10882, article 9, 5 alinéa, dernière ligne, au lieu de: « di 
troisième alinéa de l'arlicle susvisé », lire: « du troisième alinéa de 
l'article 5 susvisé ». 

Page 10883, titre HI, au lieu de: « Des déclarations de sondage et 
de levées [en nu », lire: « Des déclarations de sondage et de 


levés géophysiques ». 


COMMISSION CONSTITUTIONNELLE FROVISOIRE 
(Décisions du 12 décembre 1958.) 


La commission constitulionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant lof organique sf 
le Conseil constitutionnel; 

Vu la requëte 7 par le sieur Faure (Pierre), demeurant 
À Paris (16°), 119, rue de la Tour, ladite requête enregistrée k 
2 décembre 1%58 au secrétariat de la préfecture de l'Allier et tendent 
à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opéralions él'- 
torales auxquelies il a été procédé le 30 novembre 198$ dans l1 
circonscription du département de l'Ailier pour ja désignation 
d'un député à l’Assemblée nationale; 

Vu les observations en défense présentées par M. Coulon (Pi°rre), 
député, lesdites observations enregistrées le 9 décembre 1:23 
secrétariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier: 

Oui, M Bernard, rapporteur, en son rapport: 
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sur la recevabilité : 
considérant qu'aux termes de l’article 3% de l'ordonnance 
. #1067 du 7 novembre 1958 « le droit de vontester une élection 
varient à toutes les personnes inscrites sur les listes électorales 
a circonscription dans laquelle il a été procédé à l'élection ainsi 
aux personnes qui ont fait acte de candidature »: 
Tioncidérant que le sieur Faure a fait acte de candidature e 
premier tour des élections dans la circonscription de l'Allier; 
qu, dés lors, bien que n'ayant pas renouvelé cette eandidature 
Wie second tour, il est recevable à contester le résultat de 
élection; 

sur le fond: 
considérant que ni l'accord d'une lettre monéotée sur papier à 
+ de l’Assemblée nationale adressée par un candidat, député 
«rant, à un nombre limité d'électeurs ni la publication par un 
vurnal local d’une note concernant le retrait du sieur Faure ne 
Euvent étre regardés, dans les circonstances de l'affaire, comme 
Pant eu une influence suffisante pour modifier le résultat du 


srutin, 


en-têl 


Décide : 
ar. ter, — La requête du sieur Faure est rejelée. 
url. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
we el publiée au Journa! officiel de ia République française. 


la commission constitutionnelle provisoire, 

vu les articies 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
conseil constitutionnel ; 

\u l'ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 1958 relative à l'élection 
&s députés à l’Assemblée nationale; 

\u la requête présentée par le sieur Jean Destrée, demeurant à 
gintbenis (Seine), 1, rue Ernest-Renan, ladite requête enregistrée 
k : décembre 1958 au secrétariat de la commission constitutionnelle 
e tendant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opéralions 
éectorales auxquelles il a été procédé le 23 novembre 19%8 dans 
h id circonscription du département de la Seine pour la désigna- 
ton d'un député à l’Assemblée nationale ; y 

\u «es observations en défense | gp par le sieur Grenier 
(Fernand), député, lesdites observations enregistrées au secrétariat 
dé la commission, le 8 décembre 1958; | 
Vu le procès-verbal des opérations électorales auxquelles il a été 
prucédé le 23 novembre 1958 dans la 40 circonscription du dépar- 
lement de la Seine, pour la désignation d’un député à l’Assemblée 
uotionale ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Dufour, rapporteur, en son rapport; 

Considérant, d'une part, qu'il n’est pas établi par l'instruction 
ue l'omission par les présidents de quatre bureaux de vote de 
Esnder la production de pièces d'identité ait favorisé des fraudes 
ou permis l’utilisation irrégulière de cartes électorales; ni que des 
éecleurs se seraient abstenus de passer par l’isoloir; ni que des bul- 
kiins de vote portant des mentions susceptibles de les faire déclarer 
puis aient été placés parmi les bulletins mis à la disposition des 
électeurs ; 

Considérant, d’autre part, qu'il résulte de l'instruction que Je 
andidat Grenier a procédé, le 40 novembre 1958, à une « visite de 
quartier » qui, se déroulant sur la voie publique, avait le caractère 
d'une réunion électorale, prohibée à ce titre r l’article 6 de la 
loi du :0 juin 1881; que trois affiches format x 80 ont été … + 
ses hors des empiacements assignés, en méconnaissance des dis- 
positions de l'article 1er du décret n° 58-1021 du 30 octobre 1958; 
qu'enfin l'envoi d’un numéro du journal l’Humanité-Dimanche 
relatif à l'élection en cause a été diffusé dans la semaine qui a 
précédé l'élection, en utilisant l'appareil adressographe de la muni- 
ünalité de Saint-Denis; que ce dernier fait constitue une méëcon- 
baissance des dispositions de l’article 15 de l'ordonnance n° 58-945 
du 13 octobre 1958 interdisant j’envoi de circulaires- en sus du nom- 
bre déterminé par le décret précité du 30 octobre 1958; 

Que toutefois, eu égard à l’écart des voix entre les candidats et 
mlamment au nombre des suffrages obtenus par le candidat pro- 
tamé élu, en sus de la majorité absolue, les irrégularités de pro- 
lande susdites n'ont pas, dans la circonstance, exercé sur les 
iéralions électorales une influence suffisante pour en modifier le 
résultat: que, dans ces conditions, il n'y a pas lieu de prononcer 
l'annulation de l'élection contestée, 

Décide : 

Aït. 1er, — La requête susvisée du sieur Jean Destrée est rejetée. 
Art. 2, — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée nalio- 
lile el publiée au Journal officiel de la République française. 


la commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

\u l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, et notamment son article 38; 

Vu la requête présentée par le sieur Duronsoy (André), demeu- 
Nnt à Auchy-les-Orchies (Nord), ladite requête enregistrée le 4 dé- 
tembre 1958 au secrétariat de la commission, et tendant à ce qu'il 
l'üise à Ja commission statuer sur les opérations électoraies aux- 
Quelles il a été procédé, le 23 novembre 1958, dans la 23% circon- 
“Tiplion du département du Nord pour la désignation d'un député 
à l'Assemblée nationale ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Da rapporteur, en son rapport; 

Considérant qu'il résulte des dispositions de l’articie 59 de la 


Constitution et des artices 2, 33, 35 et 39 de l'ordonnance du 


7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel 
applicables à la commission constitutionnelle provisoire en vertu de 
l’article 57 de la même ordonnance, que ladite commission ne peut 
être valablement saisie de contestations autres que celles dirigées 
contre l'élection d'un parlementeire ; 

Considérant qu'il résulte clairement des termes de la requête mu 
sieur Duronsoy qu'il ne conteste pas les résultats des opérations 
électorales auxquelles il a été procédé les 23 et 30 novembre 1%8; 

Considérant que ladite contestation tend seulement à obtenir le 
remboursement des frais engagés par le requérant en vue de sa 
campagne électorale et que, de ce fait, ne relève pas de la com- 
pétence de la commission, 


Décide : 
Art. fer, — La requête du sieur Duronsoy est rejetée. 
Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio 
nale et publiée au Journal officiel de la République française. 


La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1%%8 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, et notamment son article 38; 

Vu la requête présentée par le sieur Baleman (Jean), demeurant 
à Saint-Omer (Pas-de-Calais), 12, rue du Teil-Chaix-d'Est-Ange, 
ladite requête enregistrée le 3 décembre 1%8 au secrétariat de la 
préfecture du Pas-de-Calais et tendant à ce qu'il plaise à la com- 
mission de statuer sur les opérations électorales auxquelles il a 
été procédé le 30 novembre 1958 dans la 8e circonscription du dépar- 
tement du Pas-de-Calais pour la désignation d'un député à l'Assem- 
blée nationale ; 

Ouï M. Bernard, rapporteur, en son rapport; 

Considérant que le requérant n'apporte, à l'appui des affirma- 
tions contenues dans sa requête, aucun commencement de preuve 
de la réalité des faits qu'il allègue, 

Décide : 

Art. fer, — La requète susvisée du sieur Bateman est rejelée. 

Art, 2. — La présente décision sera notiflée à l’Assemblée natio« 
nale et publiée au Journal officiel de la République française, 


La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et M de la Constitution; 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; 

Vu la requête et le mémoire présentés par le sieur Mezy, demeu- 
rant à Arles (Bouches-du-Rhône), ladite requête et ledit mémoire 
enregistrés les & et 8 décembre 1958 an secrétariat de la commis- 
sion constitutionnelle provisoire et tendant à ce qui plaise à la 
commission de statuer sur les opérations électorales auxqueiles il 
a été procédé le 30 novembre 1958 dans la {1° circonscription du 
département des Bouches-du-Rhône pour la désignation d'un député 
à l’Assemblée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par M. Charles Privat, 
député, lesdites observations enregistrées le 10 décembre 1%58 au 
secrétariat de la commission ; 

Ouï M. Godard, rapporteur, en son rapport; 


Sur le premier moyen: 

Considérant que le sieur Mezy demande l'invalidation du sieur 
Privat pour le motif que ce dernier s'est présenté au deuxième 
tour du scrutin sous l'étiquette d'une « candidature d'union et de 
discipline républicaine », tandis qu'il s'était présenté au premier 
tour sous celle d’une « candidature d'union et d'action socialiste 
et démocratique » ; 

Considérant que, dans toute élection, et plus particulièrement 
dans une élection au scrutin uninominal à deux tours, les candi- 
dats sont libres de modifier, à tout moment, le sens qu'ils enten- 
dent donner à leur candidature pourvu que cetle modification ne 
soit pas de nature à induire les électeurs en erreur; 


Sur je second moyen: 

Considérant que le sieur Mezy soutient que le vote du % novem- 
bre 1958 a élé entaché de diverses irrégularités: mais considérant 
que les faits allégués qui d'ajlleurs ne sont pas établis n'ont pu 
avoir une influence suffisante pour modifier le résultat du scrutin, 
eu égard à l'écart des voix recueillies par le sieur Privat et par 
ses concurrents, 


Décide : 
Art, fer, — La requête susvisée du sieur Mezy est rejetée. 
Art. 2, — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natjoe 


nale et publiée au Journel officièl de la République française. 


La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et M de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des dépu- 
tés à l’Assemblée nationale ; 

Vu la requête présentée par le sieur Rebeuf, demeurant à Nimes, 
1 ter, rue Hôtel-Dieu, ladite requête enregistrée le 4 décemire 195$ 
au secrétariat de la préfecture du Gard, et tendant à ce qu'il plaise 
à la commission staluer sur les opérations électorales suieneles il 
a été procédé je 23 novembre 19%58 dans la fre circonsription du 
département du Gard pour la désignation d'un député à l'Assemblée 
nationale ; 

Oui Mme Ouestiaux. rapporteur. en son rapport: 


1958 
Duber. 
enoit, 
adm} 
au 
jites 
_de 
et 
de 
| 
nt 
le 
nt 


-11330 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Décembre 198 


Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 59 de !a Cons- 
titution et des articles 42, #3, 35 el 39 de l’ordonnance du 7 novem- 
bre 1958 portant Joi organique sur le Conseil constitutionnel anp'i- 
cables à la commission constitutionnel'e provisotre en vertu de l'ar- 
ticle 57 de la même ordonnance que ladite commission ne peut être 
valablement saisie de contestations autres que ce:les dirigées contre 
l'élection d'un parlementaire ; 

Considérant que la contestation du sieur Rebeuf relative aux opé- 
rations électorales auxauelles il a été procédé le 23 novembre 1958 
dans la re circonscription du Gard tend seulement à ce qu'un bulle- 
tin du nom du requérant soit déclaré valable, en vue de lui per- 
mettre d'oblenir le remboursement des frais engagés par lui pour 
sa campagne électorale; que dès lors ladite contestation ne relève 
pas de la compétence de la commission, 


Décide : 
Art. der, — La requête du sieur Rebeuf est rejetée. 
Art. 2. — La présente décision sera nstifiée à l'Assemblée natic- 


nale et publiée au Jowrpal officiel de la République française. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêlés en date des 5, 
més reveveurs buralistes de 1re classe, en à 
du code des pensions militaires d'invalidi 
guerre, kes candidats désignés ci-après : 
MM. Proux (Paul), à Matha (Charente-Maritime). 

Cancel (Jean), à Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). 
Morel (Maurice), à Thonon-Centre (Haute-Savoie). 
Giovanni (Ange), à Trets (Bouches-du-Rhône). 
Barnel (Jean), à la Roche-Bernard (Morbihan). 


18 et 21 novembre 1958, ont été nom- 
dication des dispositions 
el des victimes de la 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 8 décembre au 13 décembre 1958: 


I. — Notes et éiudes documentaires. 


la Grande-Bretagne: Les 


No 2:89. — La siluation économique de - 
70 F. 


échanges extérieurs du Royaume-Uni en 1957. 
N° 2190. — Aperçu sur quelques perspectives de l'économie | 
française dans le cadre du Marché commun... 70 
N° 2191. — Les institutions peliliques de la R. F. P. de You- 
histes de Yougos.avie et son évolution de 19 ‘ 
Abonnement aux «Notes et études documentaires »: six mois, 
3.200 F, un an, 9.550 F. 
IL. — Chronologie internationale. 

(Supplément bi-mensuel aux « Notes et éludes documen:aires ».) 
N° 18. — Période du 16 au 3% seplembre. 
No 19. — Période du 1% au 1» octobre. 

Abonnement à la « Chrono:ogie internationale »:-un an, 1.950 F. 


— Chroniques étrangères. 
No 201. — Espagne. — Le Caudillo et la Phalange. — Madrid-Wash- 
ington., — Rapports extérieurs. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
510 F; un an, 550 F. 


IV. — Articles et documents. 
(Buleln d'informations et de presse internationale.) 
No 073%. — 1. Problèmes d'actualité. — Le voyage du général de 
Gaule en Algérie. 
2. Tertes du jour. — Note soviétique relalive à la ques- 
tion de Berlin, adressée à l'Allemagne orientale 
(27 novembre 1958). 
3. Fails et opinions. — [L'armée français vue par un 
spécialiste suisse, La politique militaire de la Répu- 
fédérale aliemande. R. S. S. et la - 


tique. 
6 Fr. 


| 


io 0737. — 1. Problèmes d'actualité. — Les élections mun:c;paes 1 
Ber.in-Ouest. 

2. Textes du jour. — Note du Gouvernement 4 
J'U. R. S. S. relative à la question de Berlin, adm 
sée au Gouvernement français (27 novembre 1%) 
Note soviéli,ue au Gouvernement de la Républiqu 
fédérale allemande sur la question de Berlin 
(27 novembre 19:8). 

3. Faits et opinions. — L'Assemblée de Strasbourg 4 
la politiqu: « européenne ». Un point de vue you. 
slave sur les rapports économiques en Europe, Les 
relations  polonu-scandinaves. Autour du pl 
Rapacki. 

No — 1. d'actualité. — La conlérence  africans 
"Accra. 

2. Tertes du jour. — Communiqué de presse sur le conse] 
de cabinet du 9 décembre 195. Communiqué sur ke 
P'an de Colombo. 

Faits et opinions. — Amérique latine: Comment l'Amk 
rique laline juge les Etats-Unis. L'Amérique du sud 
pays d'expansion économique. 1 

Abonnement aux « Articles et documents»: six mois, 3.500 F; un 
an, 6.40 F. 


V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et éirangère.) 


N° 571 du 9 décembre 1958. — Au sommaire, notamment : 


La Conjoncture internationale. 

Quelques asçerts des problèmes agr'co!es liés au Marché com. 
mun (fin). 

Situation et perspectives de l'économie algérienne. 

Quarante ans de déve:oppement des transports en U. R. £ 5, 


M aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F; un 
an, 2.310 F, 


VI. — Documentation photcgraphique. 


No 5 - 139 — Rome au me siècle: 

42 planches (dont ï en couleurs) format 21x20. 

8 pages de textes illustrés. 

1 carte 18x20, 

Le numéro (sans diapositive)... 220 PF, 
— (avec d'apositives).. 6 
Abonnement à la «Documentation photographique »: un an (si 
diapositives}, 2.700 F; (avec diapositives), 5.700 F. 


VIT. — Documentation française illustrée. 
(Brochure iilustrée, 32 pages, format 15 x 20.) 


No 411 (novembre). — Soieries et tissus de Lyon, 
No 112 (décembre), — Les charbonnages français. 

Eee à la « Documentation française illustrée »: un an, 


VIII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut nalional de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 552 du 8 décembre 1953. — A la rubrique « Variétés statistique: »: 
1. sur les dépenses d'’entrelien de la proprité 
2. — Véhicules neufs mis en circulation et rapport au mème 

mois de l’année précédente (3e trimestre 1958). 

3. — Indice mondia! de la production industrielle. 
Le numéro 100 F, 
au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
.1 


IX. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


No 17 du 30 octobre 1953 comprenant : 
1. — Documents adininistratifs. 
2. — Bulletin des sommaires. 
Le numéro.......... 
Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un àän, 1.300 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la doct- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur recettes, 16, rue Lord-Byros. 
Paris (8°). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours le recrutement des sous-intendants 
ües lycées, PA et écoles normales (session 1959). 


[a prochaine session pour le concowrs de recrulemept des sons- 
juendants, qui devait avoir lieu Les et 6 janvier 1959, üjouruée 
; une date ultérieure. 

disposilions de l'ordonnance du 29 octobre 1953 (publiée au 
Journal du 30 octobre 1958) prévoyant des mesures destinées 
3 favoriser Faseès des Francais musnimans d'Algérie aux emplois 
jiblies de l'Etat sont en effet applicables au concours de sous- 
tendant 
Fu exécution de cette ordonnanre, des mesures spéciales doivent 
tre prises dans des condiitons qui seront précisées par le ministre 
cuarsé de la fonction publique et de Ha réforme administrative, 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs 
dans les écoles normales nationales d'apprentissage. 


Des concours pour le recrutement de professeurs dans les écoles 
normales nationales d'apprentissage s'ouvriront 20 mai 1959 pour 
Jes <pécialités suivantes : 

sciences, 

l'rofesseur technique de mécanique, 

Professeur technique d'électricité. 

Le registre des inscriptions sera ouvert au minisière de l'éducation 
nrionale, direction de Fenseignement technique, 3 bureau, 51, rue 
de Châteandun, Paris (%), à partir du décembre jusqu'au 
1, mars 1959, à seize heures. 

Les dossiers d'inscription seront fournis aux candidats sur demande 
par ce service ainsi que la documentation relative à ces convours. 

Les demandes d'inscription et pièces du dossier (dossier d’inserip- 
lion et notice individuelle) des candidats fonctionnaires doivent étre 
transmises par la voie hiérarchique. Un double de la demande sera 
adres<é directement au 5 bureau de Ja direction de l'enseignement 
technique. 

Les candidats non fonctionnaires doivent fournir les pièecs sui- 
vantes: 

Fxtrait de l'acte de naissance. 

Cerliticat de nationalité francaise. 

Extrait du easier judiciaire (bullelin n° 3). 

Lopies certifiées conformes des diplômes. 

Allestations des stages dans l'enseignement publie et dans l'indus- 
trie. 
L'examen aura Heu dans un centre unique, à Paris. 


finistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présenté®s à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Fhormologation ministérielle la proposition de meltre en vizueur 
un dixième supplément au farif international € E. 4. 
pour Je transport, à petite vitesse, par rame, des 
“unbustibles minéraux solides dé la Belgique et des Pays-Bas vers 
France (édition du 10 septembre 195). 
ce supplément est déposé dans les gares intéressés où le publie 
d'u, sur sa demande, en prendre Connaissance. 
(Paris, Le 11 décembre 195%.) 


La Société nationale dés chemins de fer francais, d'accord avees 
les administrations des enemins de fer intéressés, à connaître 
l'adinistration supérieure son intention de mettre en vigueur, le 

janvier 1959, un cinquième supplément au tarif international} 
pour le transport des colis express enire la France, KR Belgique et 
le Luxembourg, d'une part, l'Allemagne (République fédérale), 


d'autre part. 
(Paris, le 11 décembre 1958.) 


La Socifté nationale des chemins de fer francais a informé l'ad- 
supérieure qu'ellé mettra en vigueur, le #7 janvier 
Lot, un rectificatif mo 4% au tarif international pour le traÿsport 
des marchandises eutre Elats membres de la Communauté 
Curopéenne du charbon et de Facier (©. E. €. A,) no 1061. 

le document est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demände, en prendre Connaissance, 

(Paris, le 12 décembre 195$.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a informé l’ad- 
Iministration supérieure qu'elle mettra en vigueur, à partir du 
4er janvier 1959, un rectificatif ne ? à l'annexe au tarif internx 
tional pour le transport des marchandises entre les Etats membres 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier (tableaux 
des distances du tarif C. E. €. A. neo 1061). 

Ce document est déposé dans les gares intéressées où le public 
peéut, sur sa demande, en prendre connaissanre. 

(Paris, le 12 décembre 1058.) 


2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, 

(La date indiquée en tête de chaqne affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui à publié la proposition.) 


A. -- Homologations. 


10 décembre 19358. — Société nationale des Chemins de fer français, 
— Proposition du 3 novembre 198 tendant à la mise en vigueur 
d'un tarif international franco-allemand €. E. €. A, n° 13M pour 
le transport de produits sidérurgiques échangés entre la Tché- 
coslovaquie et « France, (Journal officiel du 11 novembre 
1958.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à partir du 1% décembre 1933, donnée 
ar décision du 29 novembre 193%. (Journal officiel du 9 décem- 
re 1958.) 

10 décembre 1938. — Société nationale des chemins de fer franrais. 
— Proposition du 1% novembre 1938 tendant à la modification 
des dispositions du chapitre 2, articles 4 et 6, du tarif ne 101 
(masses indivisibles et objets de dimensions exceptionnelles), 
(Journal ofjicicl du 13 novembre 1953.) 


12 décembre 1X8, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Propoañion du 17 novembre tendant: 

A proroger, jusqu'au 10 janvier 1959 (inclus), l'application des 
prix actuels mentionnés au titre F (places couchées et places 
de luxe} du tarif des dispositions diverses; 

A modifier, à partir du ft janvier 1939, les disposition: du 
chapitre 4 (« Conchelles ») du titre précilé, (Journal officiel 
du 18 novembre 195%.) 

Homologalion accordée, à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Sociélé nationale des chemins de fer français, 
que la durée d'applicatiou des disp'sitions en cause sera limitte 
au 26 septembre 1959, 

— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation 
originaires et en provenance de l'étranger. 


Les importateurs sant informés de ce que la date limite d'impor- 
tatin de ponwne: de terre de consonumation, fixée par l'avis aux 
importateurs du 39 octobre 1%8, est reportée du 13 décembre au 
J1 décembre 198, heure de fermeture des bureaux de douane, 


Avis relatif à l'indice des prix (novembre 1968). 


L'indice des prix de délail destiné à l'indexation du salaire minf- 
mum national interprofessionnel garanti et institné par le déeret 
ne 57-102 du 17 septembre 19957 s'etablit à en novembre 1%8, 
sur une base 100 en juillet 1957. 


Avis relatif aux resultats du tirage 
des obligations 5 p. 100 1938-1948 amortissablie. 
(Décret du 13 mai 19%S, arrêté du 16 mars 1918.) 

Le 15 décembre 1958, à dix heures, il à été procédé publiquement 
dans l'une des salles du rministère des finances, au tirage au sort 
de quatre séres des obligations 5 p. #00 amortissable 
(déeret du 15 mai et arrété du 16 mars qui devront être 
remboursées à partir du 15 février 1959, 

Le sort a désigné les séries: 6, 37, 61 et A8, 

Les porleurs de titres en conséquencé, privenus qne le 
remboursement des inscriptions appartenant à ces séries, aura lieu 
à partir de la date précitée du 13 février prochain savoir: 

Pour Paris, à la paierie générale de Ja Seine, à la recelle générale 
des finances de la seine et aux rerelles-perceptions. 

Et pour les départements: aux caisses des trésorlers-pavenrs géné- 
raux, des receveurs particuliers des finances el des percepteurs, 


Avis relatif au tirage de la quarante-sixième tranche 
de la loterie nationale 1958. 


Le tirage de la quarante-Sixiéme tranche de la loterie nalionale 
198 aura lieu le mercredi décembre 198, à vingt heures trente, 
en présence du publie. 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 


titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 8C2, et 


annexe IV, art. 71 à 93, arrètés des 9 avril 1992, 24 juillet 1953, 6 novembre 1934, 18 octubre 1935 et 4 février 1950). 


LISTZ L2S AUTORISATIONS ACTORDEFS PENDANT LE MOIS DE NOVEM3RE 1958 


Classomert rar type d’:ppareil et par numéro d'empreintes. 


NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADAESSE à timbrer 
où raison sociale des usagers Valeur des empreintes 


Lettres. | Numéros. 


L — Type E de la Sociélé des machines Haras. 


22 novembre 195$. | Remplace la machine IL. 


Quillances et effets de 
no 962, 


Société anonyme Elalrissements  Bramplon, 
comineree: 0,10 F à 


E. 


I. M. 9269 Socié'é À responsabilité Tinilée Papeleries Quillances e{ effets de 19 novembre 1958, | Remplace la machine I. M. 
à Turckhcin  (Maul- F à n° 
Rhin). 99 F. 
M. 2502 Socié'é anonyme Jonels Bimbeloterie Berne, | Quillances el effets de 18 novembre 1958 
67, du à Paris. commerce: FF à 
°F 
M. 2518 Socié à responsabilité Timi'ée Charles Jux- | Quittances et effets de 19 novembre 198. | Remplace la machine I. M. 
Jacobert, 40, rue de Turckheim, à Colmar! commerce: à 513. 
Haut-Rhin. 99 F. sé 
I. M. Société anonyme Fabrique parisienne de mè-fQuitlances el de 18 noveinbre 1958. 
ches américatnes et de précision commerce: EF à 
Méecano, place de l'Hôtel de-Ville, à la Cour-[ 999 F. 
neuve 
M. 2519 Société anonyme Fabre et Ce, Socélé pari | Quillances et! effets de | 13 novembre 1958. | Remplace Ja machine I. M Il 
sienne, 19 bis, rue sSain'e-Apne, à Paris, comincerce: 1 à 2216. 
99 F. 
2. 2607 à recponsabilité Jimilée dile « Société | Quiliances effets de 19 novembre 198. | Remplace Ja machine I, M. 
industrielle de bonnelerie », 3, boulevard Commerce: 1 a ue Sul, 
du 1er-R, A. M., à Troyes (Aube), 99 F. 
À 2608 Sociélé anonyme Applicafions raoé'ectriques | Quitlanees e! effets de 4 novembre 1958. 
Arel, 29, avenue de Ja République, à Conr- Commerce: 0,1 F à 
bevoie (Seine), (Usage: 19, rue  Ernes'- 299 F. 
Cognac, à Levallois-Perret [Scine!.) 
H. M. 262$ Scciélé anopyine Compagnie de construction | Quitlances e! effets de 6 novembre 1958. | Remplace Ja machine IL ù 
mécanique, procécés Sulzer, 19, rue Cognacq- comaneree: à n° 
Jay, à F. 
H. M. 2618 Société anonyme dite Socié'é des c'ments Quillances el effets de | 17 novembre 1958. | Remplace la machine IL E. 
francais». à Guerville (Usage : comincrce: 4 à n° 
So, rue Taitbout, à Par:s. 09 F 
H. M. 2619 Socié'é des nouvelles bhuileries FQuillances effets de G novembre 1958. | Remplace la machine If. E. 
(Anciennes huileries Caivé Valabrque commerce: 1 à nv 160. 
Luzalti el  Ferimière  Vermnek réunies), F. 
S, avenue Delcassé, à Paris. 
M. 2657 anonyme Evcrilube, 6, boulevard des | Quillances e! effets de G novembre 198. !Remplare la machine IL E 
Capucines, à Paris, cominerce: 1 F à ne 4162, 
99 F. c 
H. M. 2065 Société anonvime Du Rolin, %, rue de Verdun, | Quitlances e! effels de 6 novembre 198. | Bemplace la machine I. E 
9» F 


rue Jacques-Duiud, à Neuily-sur-seine 


(eine). 


JL — Type M de la 


Sociélé des machines Haras. 


| 


et 
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FMPREINTES 
Lettres Numéros 
M. 2667 
M. 
M. 972 
M. | 
M. 92763 
JL M 2761 
I. M. 2770 
M. 2774 
M. 2783 
0087 
M. D. 0108 
I. M. D. 0:09 
S. M. 1:20 
M. 1991 
M. 1325 
S. M. 1937 
12 
M. 1229 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison éociale des usagers. 


Société d'exploi'ation des établissements Pusse, 
124. boulevard Richard-Lenoir, à Paris. 
(Usage: place de l'Hôte.-de-Ville, à la Cour- 
neuve 


Sociélé anonyme Etablissements Morquin et 
Mugue!, ?1, rue E'ienne-Marcel, à Paris, 
(Usage: St, rue de Thiais, à Vitry-sur-Scinc). 


M. Léon Guerillot, propriélaire de l'élablisse- 
ment Cenire d'hygiène alimentaire L. Guc- 
rillo!, 2, boulevard du Temple, à Paris. 


Société à responsablilé limiée Carlonnages 
Prima, rue de Rolonde, à Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme), 


Société anonyme Combnstibles Pelmas-Viel- 
jeux, la Ville-en-Roi<, à la Rochelle 
renie-Marilime). (Usage: 63, rue Thiers, à 
Rouen :Scine-Mars 


Société à responsabilité limitée Elablissement 
A. Woiber, 17, rue de Villeneure, à Suis- 
sons (Aisne). 


Société anonyme Eltablissemen's Lucien Rass- 
mann, à Sainlte-Croix-aux-Mines ‘Hau!-Rhin). 
(Usage: à la Vanseiic Bas-Rhin.) 

M. Robert Bazus, 21, ruc Lavoisier, à Riorges 
Loire). 


Soc'éié anonyme Worthnion, 21, rac du 
au Bour.el (Seinc), 


HE. — Type I. M. D. de la Société des machines 


Me Philiÿpe Morel d'Arleux, notaire, 5, rue du 1 Quil'ances, 


Renard, à Paris. 


Me Jean Filandean, à Argenton-Chà- 
leau Deux-Sévres), 


Société anonyme « Société armagnacaise 
de erédit », 1, place Lannelongue, à Condom 
(Gers), 


NATURE DES DOCLMENTS 
à timbrer 


Valeur des empreintes 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 
00) F. 


Quittances effets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 


Quittanees e! effets de 
commerce: 
9 F. 


Quitlances e! de 
comincrce: 
9 


Quillances e! effels de 
commerce. 1 F à 
9 F. 


Quiitances e! effets de 
commerce; 1 F à 
9 F. 


Quitlances e! effets de 
commerce: 1 à 
À 


Quitlances el effets de 
commerce: 1 F 
9 F. 


Quittances, effets de 
dimension: 1 F à 
F. 


effets del 
el écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 
999 F 


Quitlances, effets de 
commerce el écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
009 F. 
Quillances, effets de 
commerce et  écrils 
soumis au timbre de 
commerec: 1 F à 
099 F 


IV. — Type S. M. de la Socicié des machines $. A 


Sociélé à responsabilité limilée M. et L. Le- 
febire père el fils, 79 à 89, rue Pasteur, à 
Suint-Pol-sur-Mer (Nord). 


Société anonyme Etablissements  Pelissier- 
Masclet, 15, rue Augusle-Parsy, à Annœullin 
(Nord). 


Société à responsabilité dile « Société 
nouvelle des Entrepôts du bâtiment », rue 
Nicolas-Chaize, à Saint-Etienne (Loire). 

Société anonyme Anciens élablissements Au- 
gustin Thiery, Georges Thiery successeur, 
2, route de Paris, à Cambrai (Nord). 

Coopérative agricole dile « Union lailière de 
la région vittelloise », à Bulgneville (Vosges). 


Société à responsabilité limi'ée E. Lefebvre 


el C*, grande-rue, le Croisic (Loire-Allanti- 


Quitlances et effels de 
à 
9 F. 


Quillances et effets de 
commerce: 1 F à 
9 F. 


Quitlances et effets de 
commerce: 4 F à 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 

Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
€ » 


Quillances et effets de 
commerce; 14 F à 
\ 


DATE 
de 
l'autorisation 


OBSERVATIONS 


novembre 1958, 


15 novembre 1958. 


novembre 1958 


19 novembre 1458. 


19 novembre 1958. 


19 novernbre 4958. 


19 novembre 14958, 


19 novembre 1958. 


{S novembre 1058. 


Haras. 


novermbre 1558. 


19 novembre 1958. 


19 novembre 1958. 


19 novembre 1458. 


19 novembre 1958. 


19 novembre 


19 novembre 


19 novembre 1958. 


19 novembre 1958. 


16 Décembre 


NATURE DES DOCUMENTS- 


EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE PATES 
Lai de OBSERVATIONS 

Lettres, | Numéros. où raison des usagers. Valeur des empreintes l'antorisat ion. 

S. M. 1312 M. André Gaitz Hocky, propriélaire des élablis- | Quittances el eflets de | 19 novembre 1958. 
semments Gailz Hocky, 67, rue Réaurnur, à cominerec: 1 à 
Paris. 9 F. 

S. M. 1517 Société anonyme L'industrie du bois, avenue | Quillances el effets ae | 19 novembre 1958. 
du Clos-Bauderet, à Thonon (Haule-Savoie). commerce: F à 

V. — Type S. M. D. de la Société des machines S. A. T, 4.8. 

S. M. D 0103 1 M° Georges Ollivier, no'aire, 52, quai Hoche,| Quitlanres, effets de, 19 novembre 1958. 
à ia seyne-sur-Mer (Var), commerce et écrits 

soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
009 F. 

S. M. D. 0106 | M° Jean Legrain, nolaire, 21, rue Vignon, à | Quittances, effets de | 17 novembre 1958. 
Paris, commerce el écrits 

soumis au timbre de = 
dimension: EF à 
999 F. 

S. M. D 0112 Société anonyme Comp'oir de crédit aulomo-|Quittances, effets de | 17 novembre 1958. 
bile, 22, rue des Acacias, à Paris, commerce ef écrits 

soumis au timbre de 
dimension: 41 F à 
909 

S. M. D. 0115 Société coopérative L'Union, 1, place Léon-|Quittlances, effets de | 19 novembre 1958. 
Gontier, à Amiens (Somme). commerce el écrits 

soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
99 F. 
M. D 0116 | Me Jean-Paul Tessier, nolaire, 3%, rue de|Quittances, effets de | 19 novembre 1%. 
l'Orangerie, à Versailles (Scine-et-Oise), commerce ef écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
999 F 
VL — Type N. IL. de la Société des machines $S. E. C. À. P. 

1269 Société anonyme Etablissements  Sucrazole, | Quitlances et cffets de novembre 1958. 

159, avenue de Malakoff, à Paris, commerce: 1 EF à 
99 F. 

N. Il 1521 Société à responsabilité Timi‘ée Matériel scien- | Quittanees ct effets de | 17 novembre 1958. 
lifique noderne, boulevard Carnet, à commerce; 4 à 
Ain.ens (Somine), (Usage: 4, cité Griset, à 99 F. 

Paris.) 

1158 Société à responsabilité Himilée Ultra-Cuir, | Quittanees et effects de 3 novembre 1958. 

», rue saint-Claude, à Paris, commerce: 1 F à 
99 F. 

NX 1:60 M. Durand dit Durand Souffland (Paul-Marcel), | Quittances et effets de G novembre 1958. 
propriélaire des éditions et publicité La commerce écrits 
héesse, revue d'archilecture francaise, 15, soumis au libre de 
rue de l'Université, à Paris, dimension; 1 F à 

99 F. 

1162 Société anonyme Etablissements E. Boulloud | Quiltanecs et effets de | 19 novembre 1958. 

el Ce, 6, quai de France, à Grenoble (Isère). commerce: 1 FF à 
99 F. 

1163 Sociéé à responsabilité Timilée - Lux, | Quiltances et effets de | 19 novembre 1958. 

2, rue Léon-Cladel, à Sèvres (Seine-et-Oise). commerce: F à 
99 F. 

N. II 1161 Société à responsabilité Emitée Miro Company, | Quittanees et effets de | 13% novembre 198. 
3, rue Talleyrand, à Paris, (Usage: 27, avenue commerce: 1 F à 
à Paris). 99 F. 

N. Il 1551 Mine veuve Bellegarde, propriétaire des pape- | Quittances et effets de | 20 novembre 1%8. 
teries Bellegarde, 131, rue d'Aguerseau, à commerce: F à 
Boulogne-Billancourt (Seine). À 

N. II. 1172 Société anonyme Novémail, 9, rue d'Anjon, à | Quittances, cffets de! 2: novembre 1958. 
Paris, (sage: 10%, avenue de Paris, à Bon- commerce: 1 F à 
heuilsur-Marne {[Marne!.) 99 F. 

N. II 1173 à responsabilité L'Anto-Contart Quittances et effets de | 17 novermbre +958, 


Sopartex, 43, rue des Vinaigriers, à Paris. 
(lsage: 67, rue Anatole-France, à Levallois- 
Perret [Scine!.)- 


commerce; 4 à 


99 F. 


X. 11. 
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OBSERVATIONS 


Remplacée la machine 


M. ne 2628. 


par 


Machine retirée le 7 octobre 


1958. 


Remplacée mar la machine 


M. 2618. 
Remplacée la machine 
E. ne GS7. 


par 


Remplacée par Ja machine 


H. M. ne 26,7, 
par Ja machine 


Remplacée 
2619. 


M. 


Machine relirée le 28 novem- 


bre 1958. 
Pemplacée par la machine 
M. n° 2665. 


Machine retirée le 29 sepleme 
bre 1958. 


Remplacée par Ja machne 
1. M. no 2607. 

Remplacée par Ja machine 
M. n° 2518. 


Machine retirée le 21 octobre 
1958. 

Remplacée Ja machine 

M. 


par 
n° 2.69. 
Remplacée par la machine 
M .ne 2:63. 


Machine retirée le 29 octobre 
1958, 

Machine relirée le 21 oc'obre 
1908. 

Remp'acée par la machine 


n° 070. 


Machine non installée, aulos 
rapportée, 


Machine retirée le G octobre 
1258, 


L LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE NOVEMBRE 1958 
s NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer. de la décision 
: : de retrait 
ares. Numéros. Valeur des empreintes de l'autorisation 
J. — Type C de la Societé des machines Havas. 
I. 0611 Socitlé anonyme Compagnie de construction } Quittances et effets de ; 6 novembre 1958. 
mécanique, procédés sulzer, 19, rue Cognacq- commerce: 0,10 F à 
Jay, à Paris. 999,90 F, a 
IR 0698 Société nouvelle des huiles minéraes, 31, rue | Quittances et effets de | 20 novembre 1958. 
de Mironesnil, à Paris, commerce: 0,10 F à 
99,90 F. 
IT. — Type E de la Société des machines Haras. 
LE. 010 Soc'é'é anonyme dite « Sociélé des Ciments | Quittances et effets de | 17 novembre 1958. 
français », à Guerville (Seine-et-Cise). (Usage: commerce: 0,01 F à 
80, rue Taitbout, à Paris.) 99,99 F. 
E. 962 Société anonyme Etablissements Bramplon, | Quittances et effets de 22 novembre 1958. 
20, rue Jacques-Dulud, à Neuilly-sur-Seine | commerce: 0,01 F à 
(Seine). 99,99 F 
L E. 462 Socié'é anonyme Everitube, 6, boulevard des | Quittanres et effets de  G novembre 1958. 
Capucines, à Paris, commerce: 0,01 F à 
09,99 F. 
LE. Société des Nouvelles huieries Calvé Delft | Quittances et effels de G novembre 
(Anciennes huileries Calvé-Petit, Valabrigue commerce: 0,01 F à 
Luzalti et Fermière Verminck r£unies), 8,! 99,99 F. 
avenue Delcassé, à Paris. 
N. E 021 Société anonyme Encres Antoine, 38, rue | Quittances et effets de | 20 novembre 195$. 
d'Hautpoul, à Par:s. commerce: 0,01 F à 
99,99 F. 
LE G60 Socié'& anonyme Du Rolin, 26, rue de Verdun, | Quittances et effets de | 6 novembre 1958. 
à Champigny-sur-Marne Seine), commerce: 0,10 F à 
999,90 F. 
HI, — Type M de la Société des machines Iarvas. 
M. 219 Société anonyme Texliles, toiles, trousseaux | Quitlances et effets de | 29 novembre 1958 
(Etablissements T. T. T.), 6, quai de Paris, commerce. 0,1 F à 
à strasbourg (Bas-Rh.n). 99,9 F. 
I. M. 361 Société à responsabilité limitée dite « Société | Quittances et effets de | 19 novembre 1958. 
industrie.le de bonneierie », 3, boulevard du commerce: 1 F à 
{er-R.A.M., à Troyes (Aube). 9 F. 
LE 5313 Société à responsabilité Charles Jux-Jacobert, | Quitlances et effets de | 19 novembre 1958. 
10, rue de Turckhcim, à Colmar (Haut-Rhin). COMIErCE : 
M. Socié'é anonyme Etablissements  Belamare | Quitlances et effets de | 20 novembre 1958. 
et Ce, 27, rue de la Michodière, à Par:s, commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 
M. 692 |Société à responsabilité limitée Pape'eries | Quitlances et effets de | 19 novembre 1958. 
Schwin-Denhammer, à Turckheïm (Haut-| commerce: 14 F à 
Khin). 9 F. 4 
I. M. 983 |Société à responsabilité limitée Combus'ibles | Quitlances et effets de | 19 novembre 1958. 
Lemoine fils, 63, rue Thiers, à Rouen (Se:ne- commerce: 1 F à 
Maritime). SFr. 
M. 1913 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 29 novembre 1958 
Dreux, 2), rue Dom-Grenier, à Amiens commerce: 1 F à 
(Somme), 9 F. 
U. M. 1694 Sociélé à responsabilité Hmitée E'ablissements | Quittances et effets de | 20 novembre 1958 
Daniel Bourdon, 127-412, rue de la Lore, à commerce: 1 F à 
Angoulême (Charente), 9 F. \ 
li. M. 22:6 Société anonyme Fabre et Ce, Socié'é pari- | Quittances et effets de | 13 novembre 1958. 
sienne, #9 Lis, rue Sainte-Anne, à Paris. commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 
IV. — Type S. M. D. de la Société des machines S. A. T. A. S. 
M. D. 0050 | Me Chardon, nolaire, 12, place Pierre-Sémard, | Quittances, effets de | 20 novembre 1958. 
à Villeneuve-saint-Georges (Seine-et-Oise), commerce el écrils 
Soumis äu l'mbre de 
dimension: 1 F à 
209 F, 
V. — Type S. U. de la Société des machines $S. A. T A. S. 
& U. 165 Socié'& anonyme La Générale de ventes auto-| Quillances et effets de | 20 novembre 1258. 
mobiles (G. V, A.), 51, avenue Kléber, à commerce: 7 F, 
Paris. 
VI. — Type N. I. de la Société des machines $S. E. C. A. P. 
X. 1. 12931 M. Armand Meks, propriétaire des aleliers | Quittances et effets de | 20 novembre 1238. 


LA 


Elite, 159, rue Montmartre, à Paris, 


commerce: 1 
9 F. 


ü 


Machine le 15 octobre 


Amprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officrels: Jeax- Pauz MARTIN. 


[à ‘| | 
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INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 


SITUATION AU 31 OCTOBRE 1958 


ACTIF PASSIF 
Disponibilités  13.281.889.537 Engagements à vue: 
a) Billets de la zone franc... 10.061.014 Billets et monnaies en circulation (11............ 39.690.670 
b) Caisse et correspondants... 8.327.629 Comptes courants créditeurs et dépôts.......... 1.017.219 j% 
c) Trésor public. — Compte Transferts à se 137.956. 600 


d'opérations... 13.806. 197.294 


Eflets et avances à court 11.912.226.%8 Comptes d'ontre et | 715.739.008 
a) Effets 11.759. 139.140 
b) Avances à court terme... 156.887.128 Dotation 500.000.0M 


Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 2.670.877.252 
Comptes d'ordre et divers... 786.773.1%% 
Matériel d'émission 369.172.185 
immeubles, matériel, mobilier... 31.829.740 


33.061.578.116 33.061 .578.115 
(1) Détail des billets et monnaies émis par territoire : Certifié conforme aux écritures: 
En Afrique équatoriale française... Francs C.F.A. LANDE Le directeur général, 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à Le censeur, 


moyen Francs métropolitains. 3.217.518.842 J. DELLAS. 


COTE DES CHANCES 


Derniers Cours limites Cours extrêmes Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours ; cours i a Bourse 
pratiqués cotés à la Bourse pratiqués cotés à la Bou 
Pays. Devise. Parité. per du Pays. Devise. Parilé pie là 
Bourse. de France. is décembre 1958. || Bourse de France. 15 décembre 188 
420 30 États-Unis 1$USA 420 ..(4) 40 674 50 Italie 1.000 lire 672 097 667 05 677 15 674 05 673 
435 90 Canada $ Can 436 5386 .. Norvège 100 5880 .. 5235 90 5924 19 50 


196 60! Côte Fse Somalis | 100 F Djib 195 90 19680 ...... 11135 50! Pays-Bas ......| 100 0. 11052 63 10969 75 11135 11135 50 111320 


2370 ..|Mexique ...... | 100 3360 te id . 
rit 8133 [Suède 1006 | | 81065! 3130. 


10073 50! \llemagne occid. | 100 D Mk | 10000 0025 .. 10075 ..|] 10069 50 10065 50 
9672 50! Suisse ..... 100Fs 9604 78 9532 75 9676 80| 9652... 
1626 60! \utriche ….....] 100 sch 1615 384 | 160325 1062750! 1626... 1625 70 
1 80|Portugal ….....| 4 . | 1460 87 141990 447130! 447130 
Belgique ......|] 100 F b 840 833 70 84630] 81490 844 69 


5877 10| Tehécoslovaquie | 100 kes. | 5833 333 | 578060 5377 10, 577 10 


6091 ..| Danemark ..... 100c d. | 6080 664 | 603505 6126 30] 50 6087 
14177 50! de-Bretagne...| 1 liv.et | 1176. 116718 118482! 1177.. 41176 70 141 ..| Yougoslavie | 100 din 140 13895 44105) ...... + 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes 


" 


| 
| 
| 
| 
RI 


00.00 


18.116 


\ 


JOURNAL OFFICIEL LE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11337 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


= — 


TIRAGES FINANCIERS 
REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 


SIÈGE SOCIAL : 
g sr 10, AVENUE Emis-ZoLA, À BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R. C.: Seine 55-B 8620. 


Obligations de 10.000 F 5 1/2 0/0 1955. 


Quatrième amortissement du 15 janvier 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


2 décembre 1958, remboursables à partir du 15 janvier 1959 

N 11.680 F (montant du remboursement minimum de 10.500 F 

majoré d’une bonification supplémentaire de 1.180 F), et repré- 

sentant, avec le montant du rachat en Bourse de 3.087 obli- 

gctions, la totalité de l’annuité prévue au tableau d’amor- 
tissement ; 


> Des séries comprenant les obl sorties aux tirages précé- 
présentés au 


igations 
dents parmi lesquelles figurent des titres non 


remboursement. 
ANNÉES MONTANT 
NUMÉROS de remboursement. | du remboursement, 
199.790 à 207.029 58 10.900 
221.036 à 228.732 59 11.680 
249.918 à 257.067 57 10.500 
259.628 à 266.090 56 10.500 


REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 
10, AVENUE EMize-ZoLA, A BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R. C.: Seine 55-B 8620. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1956. 


Troisième amortissement du 20 janvier 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


l'De la série comprenant les 18.575 obligations sorties au tirage 
dé + cr 1958, remboursables à partir du 20 janvier 1959 


l Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


LA SOIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 286.650.000 F 
SrèGE sociAL: 155-157, RUE SAINT-DENIS, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4348. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 


Onzième amortissement du 1er février 1959. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la quantité d'obligations nécessaire à 
son amortissement du 1°" février 1959, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été également réalisés par 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurement 
et restant à rembourser. 


VERRERIE SOUCHON - NEUVESEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 82.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE DE LA BOURSE, À LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 23, 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, 
a racheté en Bourse 251 obligations 4 1/2 0/0 1942, soit l'intégralité 
de l’annuité d'amortissement prévue pour le 1er février 1959. 

En conséquence, il n'a pas été procédé à un tirage au sort. 


Le conseil d'administration. 


Liste de rappel des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 


2.776 (année de remboursement : 1er février 1946). 
3.663 (année de remboursement : 1er février 1944). 
3.674 (année de remboursement : ler février 1946). 


Etablissements Bouchayer et Viallet 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 154.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 155, COURS BEnriar, GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 562, 


Obligations G 0/0 1956 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 28 novembre 1958 et rem- 
boursab'es à partir du 15 janvier 1959 à 10.500 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT NUMEROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
10.428 à 27.998 58 2.7M à 3.526 59 
141.130 à 159.704 59 9.383 à 10.078 54 
429.690 à 446.310 57 10.847 à 11.505 57 


— 
N 
— 
70.68 
12,4% 
1 
‘mes 
oursé 
673 
50 
126. 
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Fabriques de Produits Chimiques de Thann et de Mulhouse 
SICIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.291.660.000 F 
SIÈGE SOCIAL : TIIANN (HaAUT-RHIN) 
R. C.: Mulhouse n° 55-B 11, 


Bons 6 1/2 00 1953 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 25 novembre 1958 et rem'oursables 
à partir du 15 janvier 1959; 


Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de rem'our-ement. de remboursement. 
Franes. 
4.248 à 6.241 55 10.063 
6.242 à 8.736 54 10.025 
8.881 à 11.576 57 10.094 
11.577 à 14.178 58 10.142 
14.179 à 14.327 59 10.184 
14.238 à 16.405 56 10.077 
16.406 à 19.432 59 10.184 
Nora — Pour parfaire l’amortissement au 15 janvier 1959, la 


société a procédé au rachat en Bourse de 746 bons. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: Â, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6%, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoxORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT AU 10 JANVIER 1999 DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Caisse nationale de l'énergie 4 1/2 0/0 mars 1955 (iusion) 
représenté par des ob'igalions de 10.000 F et 5.000 F. 


TIRAGE COMPLEMENTAIRE DU 10 DECEMBRE 1958 
834 obiigations de 10.000 F comprises dans !a série 
175.568 à 177.533 
277 obligations de 5.090 F comprises dans la série 
25.614 à 25.952 
seront rembour-ables respectivement à 10.000 F et 5.000 F, à partir 
du 10 janvier 1959, coupon n° 4 du 10 juillet 199 attaché. 


I est précisé que l'amortissement du montant égal à la différence 
entre le montant à amortir figurant au tableau d'amortissement 
et celui correspondant aux obligations tirées au sort a été effectué 
par voie de rachats en Bourse, 

HU n'y a aucun titre à rembourser sur les amortissements anté- 
rieurs, 


SOCIETE DU  CARBURTEUR ZENITH 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.400.000 F 
SiÈcE SOCIAL : 49-51, FEUILLAT, LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 1512, 


Usant de la faculté qui lui a élé réservée lors de l'émission ge «es 
4.900 obligations 5 1/2 0/0 4918 de 5.000 F, la Société du carburateur 
Zénith a procédé au rachat en Bourse de 141 obligations dont j 
montant a épuisé la somme prévue pour l'amortissement de l'em. 
prunt au 2 janvier 1959. 

En conséquence, il n'y à pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 


Les précédents amortissements ont également été effecturs par 
voie de rachats en Bourse. 


COMPAGNIE DES TRAMWAYS DE LORIENT 


Rectificatif au Jourral officiel du 7 décembre 1958: page 1100 
1e colonne, Obligations 4 0/0 1906, au lieu de: «1.205 (1958 
lire: « 1.208 (1958) ». - 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 

La dame Walther (Odile-Lucie), née Sieffert, Strasbourg, repré 
sentée par M° A. Hemmendinger, avocat, 27, rue du 22-Novembre, 
à Strasbourg, actionne son mari Robert-François Walther, actuel. 
lement sans domiciie ni résidence connus en France ou à l'étranger, 
en payement de rente alimentaire et conclut: 

Plaise au tribunal : 

Cordamner le défendeur à pra à la demanderesse à titre de 
rente alimentaire, avec effet du 15 octobre 1958, une rente men- 
suelle de trente-cinq mille francs ; , 

Condamner le défendeur à verser à la demanderesse une inden- 
nité de deux cent mille francs avec intérêts à 4 0/0 à partir du 
jour du jugement ; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens ; 

Ordonner l'exécution provisoire du jugement, sans caution. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat du barreau de Strasbourg, le 18 février 1959, à 
neuf heures, devant la deuxième chambre civile du tribunal de 
première instance de Strasbourg, salle 87 (II 0 72/58). 

Le présent extrait de l’acte introductif d’instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique. 

Strasbourg, le 1°" décembre 1958. 

Le greffier de la deuxième chambre civile. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoorRÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT AU 10 JANVIER 1959 DE L'EMPRUNT 
DE IA 
Caisse nationale de l'énergie 4 0/0 mars 1955 (fusion) 
représenté par des ob'igations de 10.000 F et 5.000 F. 


TIRAGE COMPLEMENTAIRE DU 10 DECEMBRE 1958 
10.584 obligations de 10.000 F comprises dans la série 
241.786 à 297.501 
2.083 obligations de 5.000 F comprises dans les séries 
1 à 1.299 — 156.973 à 158.092 
seront remboursables respectivement à 10.000 F et 5.000 F, à partir 
du 10 janvier 1959, coupon n° 4 du 10 juillet 1959 attaché. 


Il est précisé que l'amortissement du montant égal à la différence 
entre le montant à amortir figurant au tableau d'amortissement 
et celui correspondant aux ob'igations tirées au sort a été effectué 
par voie de rachats en Bourse, 

Il n'y a aucan titre à rembourser sur les amortissements anté- 
rieurs. 


M. Battisti-Tonin (Jérôme), né le 9 février 19020 à Jœuf (Meurthe- 
et-Moselle), y demeurant, 24, rue de l'Hôtel-de-Vil'e, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nm de sa fille mineure, Françoise, 
née le 7 octobre 1958 à Briey, dépose une requête auprès du gard’ 
des sceaux à l'effet de supprimer de son nom patronymique celui 
de Battisti, pour s'appeler à l'avenir Tonin. 


M. Taslé (Guy - Jules - Régis - Marie-Thérèse), né à Vannes (Mor- 
bihan) le 2 juillet 1931 et demeurant à Saint-lsle (Mayenne), depot 
une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à soi 
nom patronymique celui de d'Heliand, de manière à s'appeler à 
l'avenir Taslé d'Heliand. 


M. Troncin (Pierre-René-André), né à Chamant (Oise) le 16 juillet 
1923 et demeurant à Boulogne-sur-Seine, rue du Point-du-Jonr, 
lant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineur: 
Hubert-Philippe-André, né à Boulogne-Bil'ancourt (Seine) le 28 *e}- 
tembre 1957, et CGhristine-Odile-Marie, née à Boulogne-Billancour! 
gun le 4 septembre 1958, dépose une requête auprès du garde 
es sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de 
d'Escoubleau de Sourdis, de manière à s'appeler à l'avenir Tronc 
d'Esvoubleau de Sourdis. 

M. Dupont (Pierre-Car:), né à Vannes (Morbihan) le 26 août 1% 
demeurant à Paris (16), %5, boulevard Murat, dépose une rer” 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom palr” 
nymique celui de Delestraint, de manièrg à s'appeler à l'avent 
Dupont-Delestraint 
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CONCESSIONS DIVERSES 
AVIS 


‘ exclusif de recherches d'hydrocarbures 
Demande de permis . 


Par pétition en date du 27 octobre 1958, M. Colot (Armand), 
directeur 8 al de la Société nationale de recherche et d'exploi- 
tion de pétroie en Algérie, agissant au nom et pour le compte 
de ladite société dont le siège social est rue 
Ferrier, Hydra-Birmandreïs, sollicite l'octroi une durée de 
cinq ans d’un permis exclusif de recherches d res liqui- 
des ou gazeux portant sur une partie des départements de Mosta- 
ganem et d'Oran. 

Le permis serait valable à l’intérieur d’un périmètre constitué 
par les segments de droites joignant successivement les sommets 
CH 1. CH 2, CH 3, CH 4, CH 5, et par la cote entre les points CH 1 
et CH 5. 

Ces cinq sommets sont définis de la façon suivante : 


GRADES 
Longitude Paris Latitude Nord. 
CH .1 2 G 48’ 25” Ouest. 39 G 97° 85” 
CH 2 1 G 60° 00” Ouest. 39 G 98° 95” 
CH 3 1 G 89° 00” Ouest. 39 G 50° 20” 
CH 4 1 G 95° 75” Ouest. 39 G 427 80” 
CH 5 2 G 60’ 00” Ouest. 39 G 67 10” 


I! s'agit de coordonnées £ exprimées en grades et 
minutes centésimales par rapport au méridien de Paris. 

Le périmètre ainsi délimité renferme une étendue superficielle 
de 2.460 kilomètres carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, 
une enquête sur cette demande sera ouverte du 15 décembre 1958 
au 14 janvier 1959 inclus. : 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre seront déposés dans les préfectures 
d'Oran et de Mostaganem, où le public pourra en prendre connais- 
sance pendant la période d'ouverture d'enquête, tous les jours 
vuvrables, de huit heures à douze heures et de trois heures à 
six heures. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet dans chaque préfecture désignée, soit 
adressées par lettre recemmandée au préfet intéressé par ces 
observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l’enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 14 janvier 1959 inclus. 


Le; demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai d'un mois à 
partur de la clôture de l’enquête, c'est-à-dire au plus tard le 14 jan- 
vier 1959, dans les conditions suivantes : 

L'original, sur timbre, avec ses annexes et trois copies, au délégué 
£énéral du Gouvernement, direction générale des affaires écono- 
miques et de l’industrialisation ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité ; 

Quatre copies à l'ingénieur en chef des mines à Alger. 

. Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
étre notifiées par leurs auteurs à M. Colot (Armand), directeur 
£genéral de la S. N. Repal, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de ré ion. Cet avis, ou, à défaut, le récépissé de dépôt 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être 
remise, devra être adressé au délégué général du Gouvernement, 
direction générale des affaires économiques et de l’industrialisation, 
tt au préfet de chaque département intéressé par cette opposition 
ou cette concurrence. 


ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
wWécret du 16 août 1901) 


15 tovembre 498. Déclaration à la préfecture de Mont-de-Marsan. 
Fédération des associations d'aides familiales rurales des Landes. 
Fil: représentation et défense des intérêts des associations locales. 
social: mairie de Villeneuve-de-Marsan. 


16 novembre 1938. Déclaration à la préfecture de Basse-Terre. Asso- 

catholique du Moule. But: grouper, représenter 
et défendre les intérêts moraux et matériels des familles dans tous 
les domaines. Siège social: salle paroissiale, le Moule. 


16 novembre 19%8. Déclaration à la souspréfecture de Lunéville, 
aides ftamitiates rurales 


Association locale des 
But: aide aux familles. siège social: foyer rural, à Laronxe 


Laronxe. 


13 novembre 1938. Déclaration à da préfecture de la Côte-d'Or. Foyer 
de l'Union des jeunes filles de France de Dijon. But: resserrer Îles 
liens d'amitié entre ses membres, vrganiser des sorties et maniles- 
tations (bals, théâtre, ele). Siège social: 1, rue Saumaise, Dijon. 


17 novembre 198. Déclaralion à la préfecture de Besancon. Cercle 
comiois de bridge. But: réunir les membres pour jouer au bridge. 
Siège social: place du 8-seplembre, Besançon. 


18 novembre 198, Déclaration à la préfecture de Sétif. Amicale phi- 

de Sétif. ut: faciliter les relations d'échanges et d'études 
entre philatélistes, leur rendre possible le reglement de difficultés 
auxquelles ils peuvent être exjosés. Siège social: M, avenue Jean- 
Jaurès, Sélif. 


19 novembre 1858. Déclaralion à la pas de Ja Côte-d'Or. La Vit- 
lecomtoise, But: pratique de la péche et de l'alevinage, sur le terri- 
toire de la commune de Villecomte, Siège social: cufé Rousseau, 
Villecomte. 


19 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saone. Syndicat d'initiative, comité des de Gergy. Bul: aug- 
imenter la prospéprilé et apporter de saînes distractions aux habij- 
lants de Gergy. Siège social: mairie de Gergzy (Saône-æt-Loire). 


19 novembre 1%8. Déclaration à la préfecture de police. Vocation de 
la France. But: faire prendre conscience au législateur de la vocation 
du peuple francais à l'idéal de grandeur et à l'universalisme. Siège 
social: avenue des Champs-Fiysées, Paris, 


20 novembre 198. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. La Gi- 

-Guimier, But: répression du braconnage, repen- 
'ement en gibier et destruction des animaux nuisibles. Siège social : 
a Croix, Collange, Puy-Saint-Guimier (Puy-de-Dôme). 


%2 novembre 198. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. La Perdrix 
de . But: exploitation de la chasse, répression du bracon- 
hage et reproduction du gibier. Siège social: étude de Me Monamy, 
notaire à Montmirey-le-Château (Jura). 


23 novembre 1938. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Amélioration de l'habitat. But: encouragement et entraide à l'amélio- 
ration de l'habitat. Siège social: 12, cours Gouffé, Marseille, 


25 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sanmur. Centre 
saumurois d'informations routières. Bul: développer et diffuser dans 
la région saumuroise tout ce qui est susceptible d'intéresser les 
usagers de la route. Siège sociel: 4, rue Bury, Saumur (Maine-et- 


Loire) 


25 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte, Centre d'études techniques agr du Pareds (C. E. T. A. 
du Pareds) de Saint-Sulpice-en-Pareds, Hul: fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
la rentabilité de leur travail par une application judicieuse des pro- 
grès techniques et des méthodes d'organisation, Siège social: an 
domicile du président, M. Georges Ducept, à Saint-Sulpice-en-Pareds 
(Vendée). 


2: novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Cantine scolaire de Bazoches-lès-Gallerandes. Huit: fournir des repas 
chauds aux enfants des écoles. Siège social: école publique de gar- 
cons, Bazochcs-lès-Gallerandes (Loiret). 


2% novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
Montrond. Patronage de l’enseignement laïque de Saint-Amand-Orval. 
But: suivre et protéger les enfants des écoles publiques de Saint- 
Armand-Orval et les soustraire aux dangers et aux fréquentations 
Siège social: hôtel de ville de Saint-4mand-Montrond 
Cher). 


2% novembre 1%8. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
Harmonie La Fieurantine. étude et exécution de morcraux de 
musique instrumentale et, d'une manière générale, enseignement et 
Le tt de l'art musical. Siège social: mairie de Fleurance 
(Gers). 
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5 novembre 195%8. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Association de gestion de l'école ménagère agricole de Tournus. But: 
assurer en Commun la vie matérielle des élèves. Siège social: les 
Perrières, Tournus, 


26 novembre 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association corperative des élèves des classes préparatoires aux gran- 
des écoles des établissements de Nice, ul: défense des droits et 
intérêts et représentation des élèves des ciasses préparatoires; aide 
matérielle pour leurs travaux Siège social: Ijcée de garçons, avenue 
Félix-Faure, Nice. 


28 novernbre 1958, Déclaration a la préfecture du Nord Amicale du 
cours complémentaire mixie de Thumeries. Bul : défendre l'école 
laïque, établir un lien entre le: familles et lécole et promouvoir 
l'éducation populaire, Siège social: école de garçons, Thumeries. 


29 novembre 198, Dé. laralion à la sous-préfecture de Senlis. Œuvre 
d'aide locale française des arts. Bul: perineitre aux habilants d'une 
ville, par les travaux d'artistes francais, de participer à aider direc- 
tement les nécessileux et malchanceux de leur localité, ainsi que 
les sociétés et musées défavorisés, Siège social: 46, rue Vicille-de- 
Paris, Senlis (Oise). 


4er décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Syn- 
dicat des propriétaires riverains et des pêcheurs de la commune de 
Viane. Bul: affermage des lots de pêche, Tutte contre le braconnage 
et la pollution des rivières, destruction des animaux nuisibles. Siège 
social: chez le président, M. Madern, à Campguilhem, commune de 
Viane (Tarn). 


4r décembre 198. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Associa- 
tion communale de chasse de Villard-Reymond. Hul: organisation de 
ja chasse, protection des propriétés agricoles, Siège social: mairie 
de Villard-Reymond, 


47 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Entraide, 
caisse de solidarité des chauffeurs P. T. T. But: \enir en aide aux 
chauffeurs P, T. T. Siège sociai: S5, rue de Lourimel, Paris. 


2 décembre 198, Déclaration à la sous-préfecture d'Arles Ssciété 
hipique rurale du Castellet. Bul. s'intéresser à toules les questions 
concernant le cheval, notaminent: d€velopper la traction hippomo- 
bile partout et dans tous les cas eù son utilisation est rationnelle, 
faire connaitre dans les milieux ruraux le goût de l'équitation et 
former des cavaliers et des conducteurs. Siège social: maison de 
d'Agricullure, 6, plan de la Cour, Arles (Bouches-du-Rhône). 


3 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun, Associa- 
tion des amis de Saint-Vanne et Saint-Hydulphe. But: étude, centra- 
lisalion, recherche de tous documents, ijvres et manuscrits et archi- 
ves se rapportant à la congrégation bénédictine de Lorraine, Siège 
social: palais épiscopal, Verdun (Meuse), 


2 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Fédération 
nationale des sourds et sourds-muets de France et Union française, 
Union de la Loire et de la Haute-Loire. Bul: défendre les intérêts 
comimuns sur le plan local; soutenir les revendications de la fédé- 
retion et de l'union générale selon les directives reçues de la fédé- 
ralion, Siège social: 22, rue Grange-de-T'Œuvre, Saint-Etienne. 


2 décembre 198. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Union 
des caisses sociales agricoles de la Côte-d'Or. But: coordination de 
l'action sanitaire et sociale et gestion des services communs. Siège 
social: 7, rue Parmentier, Dijon. 


décembre 1958, Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 
sportive de Moulineaux. ul: pralique des sports! ping-pong, volley- 
ball, basket-ball, etc. Siège social: mairie de Moulineaux. 

4 décembre 1958. Déclaration à Ja préfecture de la JIaute-Savoie, 
Cercle culturel rumilien. But: éducation musicale de ses inemnbres. 
Siège social: rue des Tours, Rumilly. 


4 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Groune- 
ment des jeunes agriculteurs du canton de Montrésor. But: grouper 
sous le signe du syndicalisme et de la profession tous les jeunes 
exploitants. Siège social: mairie de Montrésor (Indre-et-Loire), 


4 décembre 1958, Déclaralion à la préfecture de l'Ain. Association 
familiale de l'établissement prive de formation professionnelle agri- 
cole et de formation ménagère agricole en milieu rural de Feillens. 
But: enseignement agricole et ménager en milieu rural, Siège social: 
école libre de filles, à Feillens. 


4 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Associaticn 
des propriétaires du lotissement du crédit immobiiier de l'allée 
Gabriel. But: défense des intérêts matériels et moraux de ses mem- 
bres. Siège social: 26, allée Gabriel, Marcq-en-Barœul. 


i décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club de la 
jeunesse du Bon Marché, bul: assurer pendant les vacances ei |: 
jours de congés scolaires la garde des enfants du personnel du |, 
Marché et de ses filiales et, dans ce but, mettre à la disposition de 
l'association le domaine de Wissous, propriété du Bon Marché, Sie 
— aux magasins du Bon Marché, rue du Bac et rue de Serre 
’aris. 


5 décembre 1958. Déclaralion à 1a préfecture de Maine-et-Loire, Asso 
ciation Club des supporters de l'Athlétic-Club de Belle-Beille. |: 
développement du sport et de son financement, Siège social: clez 
M. Güsli, :, rue Pierre-Sorin, Angers. 


5 décembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Caisse 
d'entraide des Paypeteries Beaudet et René Jean. But: organiser des 
fêtes et des sorties et verser des secours aux ouvriers ialodes, 
Siège social: Papeteries Beaudet et René Jean, avenue Alfred-de- 
Musset, Brive (Corrèze). 


5 décembre 195$. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Bellevue 
association d'entraide pour les jeunes du Chevalon. 
tout ce qui à trait à l'éducation religieuse et promouvoir tous Jojirs 
(culturel, sportif, artistique, touristique et cinéimalographiqué). Sicze 
social: au local, le Chevalon-de-Voreppe. - F 


G décembre 198. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Comité 
de l'Aude du baskei-ball, Bul: former des sociclés nouvelles, or. 
niser des manifestations et aider à la diffusion du basket-ball. Sicce 
social: café du Commerce, boulevard O.-Sarraut, Carcassonne, 


8 décembre 1938 Déclaration à la préfecture de l'Indre. Centre d'étu. 
des techniques agricoles de Mosnay et territoires limitrophes. l::!: 
vulgarisation des techniques agricoles parmi les membres de Fasso- 
cialion Siège social: mairie de Mosnayÿ. 


8 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord Association 
des donneurs bénévoles de peau. But: procurer bénévolement un 
apport de peau humaine aux hôpitaux et cliniques et avoir toujours 
ainsi à sa disposition des donneurs bénévoles prèls à répondre, en cas 
de nécessité, à toule demande du corps médical, Siège social: $S, rue 
des Débris-Saint-Etienne, Lille. 


9 décembre 198, Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
des scaphandriers autonomes. But: natation, plongées sous-marine, 
sauvetages. Siège social: 18, rue Paul-Strauss, Belfort, 


9 décembre 198. Déclaration à la préfeclur2 de Tarbes. Cible de 
l'Adour. But: pralique du tir à la carabine. Siège social: Bar Par: 
sien, rue Larrey, Tarbes, 


10 décembre 1938. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Oricns 
lales. Comité des fêtes de Bompas. Bul: organiser les fêles comm: 
nales, des soirées récréalives ou dansantes et créer entre tous les 
membres et Ja jeunesse locale des liens de camaraderie, d'amitié 
et un esprit de gaieté. Siège sicial: mairie de Bompas, 


10 décembre 1958, Déclaralion à la préfecture des Bonches-du-Rhône, 


Groupe bouliiste Rail-Noailles. But: pratique di jeu de boules, 
social: Grand Café Noailles, 2, cours du Märéchal-Foch, Aubagie. 


MODIFICATIONS 


15 novembre 198. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Dis, 
L'Association des chefs de farnilles nombreuses de larrondissement 
de Saint-Dié change son titre, qui devient Association familia'e du 
Canton de Saint-Die. Siège social: domicile du président, M. Julien 
Deschaseaux, avenue de la Fontenelle, Saint-Dié (Vosges). 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


10 novembre 1958. Arrêlé du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de Pau le 135 novembre 1958.) Amicale 
belge des Basses-Pyrénées et des Landes. Bul: défense dex intércts 
moraux et matériels de ses membres, faciliter, par des réunion:, les 
relations entre tous les Belges résidant dans les départements pre- 
cités et resserrer entre eux les liens de fraternité; secourir, selon 
les ressources, tous les compatriotes dans l'infortune; favoriser par 
tous les moyens l'amitié entre la France et la Belgique; encouragrr 
les arts et la littérature (conférences, visites des lieux hi-tor 
ques, elc.). Siège social: hôtel du Panier Fleuri, à Bayonne (Ba--t 
Pyrénées), 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


| 


